Déchets

Tableau de bord de l'environnement- Poitou-Charentes 
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Généralités

D'après le code de l'Environnement (article L.541-1) : "est un déchet […] tout résidu d'un processus de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l'abandon". Plus simplement, un déchet est un bien devenu inutile dont le propriétaire cherche à se défaire.

Les déchets sont produits en quantités sans cesse plus importantes et complexes. En effet, de nouveaux éléments, généralement d'origine synthétique et difficiles à éliminer, entrent dans la composition de produits de consommation, futurs déchets. Cette tendance est accentuée par notre société de consommation, où le "tout jetable" est très présent. Chaque Français produisait en 1998, 1 kg d'ordures ménagères (au sens strict) par jour, soit une quantité nationale de 22 millions de tonnes, à laquelle il faut ajouter les déchets industriels, agricoles, etc. qui amènent ce chiffre à approximativement 650 millions de tonnes de déchets par an.
Toutefois, par comparaison avec les autres pays d'Europe, la France tenait, en 1995, une position médiane avec une production d'ordures ménagères au sens strict d'environ 360 kg/habitant/an, se situant entre la Finlande (624 kg/hab/an) et le Portugal (257 kg/hab/an) (Miquel et Poignant, 1999).
Les déchets et leur gestion (collecte, recyclage, valorisation et élimination) représentent ainsi un enjeu majeur pour l'Etat et les collectivités depuis le début des années 90. D'après l'IFEN, en 1995, les maires français considéraient que l'élimination et le tri des déchets faisaient partie des 3 actions prioritaires de l'Etat, devançant les problèmes de qualité de l'eau et de dégradation du paysage (IFEN [3], 2000). De nombreuses directives et lois ont ainsi été mises en place en vue d'améliorer la gestion des déchets.

Afin de fixer une base commune aux pays membres, le Conseil des Communautés Européennes a arrêté la Directive n°75/442/CEE du Conseil du 15 juillet 1975 relative aux Déchets. Il est en effet apparu nécessaire de bien connaître la nature de chaque déchet pour les gérer efficacement. Cette directive présente une liste de catégories de déchets, chacune étant subdivisée en sous-catégories pour préciser qualitativement les déchets. A cette classification européenne, la France a ajouté quelques variantes pour préciser l’origine, les caractéristiques et le mode de gestion des déchets.

Cette classification assure une meilleure identification des producteurs des différentes catégories de déchets. Il apparaît ainsi plus aisé d'évaluer et de suivre l'évolution des quantités de déchets, pour tenter de canaliser leurs effets, plus ou moins néfastes, sur l'air, l'eau, le sol et par la suite sur la santé humaine. De plus, outre les quantités de déchets produites, la complexité de leur composition ainsi que les rejets issus de leur traitement peuvent se révéler préjudiciables pour l'environnement.

Concernant le devenir des déchets, depuis la première loi relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux promulguée en juillet 1975, toutes les réglementations mises en place témoignent de la volonté des pouvoirs publics de dégager des moyens financiers indispensables pour parvenir à une gestion équilibrée de l'ensemble de la filière déchets et de disposer d'une information fiable et homogène. Cette gestion équilibrée repose sur :

· des actions au niveau de la fabrication et de la distribution des produits pour réduire les quantités et la nocivité des déchets. Il est d'ailleurs inscrit dans le Sixième programme d'action pour l'environnement de la Commission européenne (2001-2010), la réduction de la quantité finale de déchets de 20% d'ici 2010 et de 50% d'ici 2050 ;

· une organisation appropriée de la collecte des déchets afin d'en assurer la valorisation (réemploi, recyclage, production d'énergie…) ;

· une implication plus poussée des différents producteurs dans le traitement de leurs déchets.
La coordination de ces 3 points assurera une gestion optimale des déchets, l'objectif ultime étant de neutraliser les pollutions que les déchets engendrent.

déchets

Etat

Afin de se familiariser avec la nomenclature des déchets et de mieux en appréhender la complexité, une présentation des différentes catégories de déchets (définition et tonnage) est faite. Le tableau fournit une évaluation du gisement national des différents déchets. Globalement, la France a une production moyenne annuelle de déchets équivalente à 650 millions de tonnes.
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Déchets ménagers et assimilés

La catégorie des déchets ménagers et assimilés englobe non seulement les déchets des ménages et des collectivités, mais aussi, la totalité des déchets industriels banals (DIB).
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Déchets municipaux

Ce sont les déchets municipaux qui regroupent le plus grand nombre de catégories de déchets :

· les déchets verts des collectivités locales,

· les déchets du nettoiement (voirie et marchés),

· les déchets de l'assainissement collectif,

· les déchets encombrants des ménages,

· les MRIOM (Matériaux Recyclables issus des Ordures Ménagères) et les biodéchets collectés sélectivement,

· les ordures ménagères (OM) résiduelles,

· les déchets non dangereux ou déchets industriels banals (DIB) collectés avec les déchets des ménages.

Déchets ménagers

Les déchets ménagers regroupent les OM et les encombrants. Les ordures ménagères au sens strict sont elles mêmes composées d'une part des matériaux collectés sélectivement (MRIOM, biodéchets) et d'autre part des matériaux collectés en mélange (appelées OM brutes ou OM résiduelles).
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En Poitou-Charentes, en 2000, le gisement de déchets ménagers était de 902 830 t., soit 550 kg/hab/an (Observatoire Régional des Déchets [4], 2001). Le gisement de la Charente-Maritime est près de 2 fois supérieur à celui des autres départements (voir tableau). La production de déchets ménagers de ce département subit une forte variation entre l'hiver et l'été par suite de l'afflux de population touristique.
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· Déchets industriels banals (DIB)
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Le gisement total de DIB en 1997 en Poitou-Charentes était estimé à 780 000 t., dont 455 000 t. de déchets du bois (ADEME, 1998). Depuis, une enquête a été réalisée en 2000 à l'échelon national par l'ADEME et montre une hausse de la production de déchets qui atteint 938 000 t. de déchets générés par les entreprises de Poitou-Charentes (dont 532 000 t.pour le bois) (voir graphique).
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Déchets industriels spéciaux (DIS)

En 2000, la région Poitou-Charentes faisait état de 62 865 t. de DIS. Dans la région, la Vienne et la Charente génèrent les plus importantes quantités de DIS, dont près de la moitié est constituée des sables de fonderie provenant des usines de Châtellerault et d'Angoulême (voir tableau).
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Gisement de DIS en Poitou-Charentes en 2000
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Il existe une catégorie particulière de DIS, qui n'a pas été prise en compte dans les chiffres précédemment cités : les déchets radioactifs. Ces déchets font l'objet d'une fiche dans la thématique "Radioactivité".
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Déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI)

Les DASRI appartiennent à la catégorie des DAS. Le gisement total de DASRI en Poitou-Charentes s'élevait à 2 576 t. en 1998. Les DASRI ont plusieurs origines : 

· les établissements de soins, pour lesquels la quantité de DASRI atteignait 2 257 t. (voir tableau) ;

· les producteurs "diffus", ainsi nommés du fait de leur dispersion géographique, constitués des professionnels de la santé libéraux, des laboratoires d'analyses, des vétérinaires, des particuliers en auto-médication... Leur production annuelle s'élève à environ 319 t.
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En 1999, une estimation de la quantité de DASRI produits par les établissements de soins a été réalisée sur la région Poitou-Charentes. Les résultats sont présentés dans le tableau.
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Déchets agroalimentaires
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Dans la région, en 1994, 452 300 t. de déchets ont été produites par l'industrie agroalimentaire (IAA). L'agroalimentaire regroupe 3 grands secteurs d'activité : l'industrie des boissons (essentiellement du cognac en Poitou-Charentes), l'industrie des viandes (bovins, ovins, porcins, volailles, lapin, etc.) et l'industrie laitière.

La Charente est le département qui produit le plus de déchets agroalimentaires, du fait de la fabrication du cognac qui génère marcs et vinasses en quantités importantes (voir tableau).
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Il est à noter qu'il n'y a pas eu d'enquête semblable sur les déchets agroalimentaires réalisée en Poitou-Charentes depuis 1994.

Pressions

Les déchets, tant par la nature de leurs composants que par les quantités produites et leur mode de traitement, représentent une lourde pression sur l'eau, l'air et les sols. Ils ont ainsi un effet direct sur l'environnement et par conséquent sur la santé humaine. De plus, du fait de nos habitudes de consommation (articles achetés à l'unité, conditionnement dans des "packaging" particuliers, utilisation massive de produits jetables, échantillons gratuits…), les quantités de déchets rejetés sont, tous les ans, plus importantes.

Evolution de la production de déchets

· Déchets ménagers et assimilés
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En 1998, en France, la quantité de déchets ménagers s'est élevée à 25 millions de t., contre seulement 8,5 millions de t. en 1975 (ADEME [4], 2000). Notons que sur ces dernières années, malgré une forte augmentation du nombre de produits emballés (+11% entre 1994 et 2000), le tonnage des emballages ménagers s'est stabilisé (4,7 millions de t. en 2000 contre 4,6 millions de t. en 1994). Ces évolutions différentes sont dues à la fois aux efforts de réduction à la source et aux évolutions de la consommation (ADEME [2], 2002).
Cette tendance à la hausse de la production de déchets ménagers se confirme également en Poitou-Charentes. Entre 1998 et 2000, une augmentation de 12% de la quantité de déchets ménagers a pu être enregistrée : la quantité de ces déchets est passée de 805 400 à 902 830 t. (Observatoire Régional des Déchets [4], 2001). 

Ce phénomène touche aussi les DIB inclus dans les déchets ménagers et assimilés. Leur production a connu une hausse de 28,5% entre 1994 et 2000, passant ainsi de 607 180 à 938 000 t.
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Déchets industriels spéciaux (DIS)

Bien que les particuliers et les artisans produisent des déchets toxiques, la principale source de production de ces déchets est l'industrie. En Poitou-Charentes, entre 1997 et 2000, la quantité de DIS a subi une forte augmentation, du fait de l'essor des activités économiques. Ces quantités ont ainsi progressé de 47% (42 866 t. en 1997 et 62 865 t. en 2000) (DRIRE [4], 2001).

· Déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI)

D'après une enquête de l'ORSPEC pour le compte de la DRASS, depuis 1998 une hausse de la quantité de DASRI produits par les centres hospitaliers généraux de la région (soit 18 structures) a été enregistrée. Le tonnage de DASRI est ainsi passé de 1 895 à 2 010 t. entre 1998 et 2001, soit un accroissement de 6%. Il est à noter que le gisement de DASRI en 2001 est une estimation, faite à partir des quantités collectées sur les 11 premiers mois de l'année et que la hausse enregistrée n'est liée qu'à un seul centre hospitalier (le CHU de Poitiers).

Composition des déchets
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La nature des éléments entrant dans la composition des déchets est à prendre en considération lorsqu'il s'agit d'évaluer leur nocivité et par là même leur incidence sur l'environnement. Plus ces éléments sont complexes, plus leur traitement et, à terme, leur élimination devront faire l'objet de précautions particulières. Les DIS, les DTQD et les Déchets Ménagers Spéciaux (DMS), du fait de leur composition (mercure, ammoniac, plomb, cadmium, solvants, métaux lourds, COV…) peuvent se révéler dangereux pour l'environnement et toxiques pour la santé humaine.

Pollutions indirectes
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Le traitement des déchets aboutit à leur transformation sous une forme moins nocive. Mais dans certains cas, le produit transformé ou l'activité de transformation, présente une menace pour l'environnement, en portant atteinte à la qualité de l'air, de l'eau ou du sol.

C'est le cas notamment des fumées d'incinération qui contiennent des poussières et potentiellement des dioxines et furannes, du dioxyde de soufre, des oxydes d'azotes ou encore de l'acide chlorhydrique et des COV (DRIRE [4], 2001).

Des rejets liquides peuvent également apparaître lors de la transformation des déchets et sans traitement adéquat, ces lixiviats finissent par polluer le sol, par percolation au travers, les nappes phréatiques ainsi que les cours d'eau. Les lixiviats découlant des décharges qui ne font pas l'objet d'un entretien rigoureux, peuvent avoir un impact notable.

Réponses

Gestion des déchets

· Déchets ménagers et assimilés

L'élimination des déchets ménagers et assimilés est soumise aux PDEDMA, dont les dispositions sont décrites dans le Décret n°96-1008 du 18 novembre 1996.. En Poitou-Charentes, les PDEDMA de la Charente et de la Charente-Maritime sont en cours de révision, ceux de la Vienne et des Deux-Sèvres ont été validés.

Organisation du service public d'élimination des déchets

La quasi totalité (99%) des communes de la région, regroupant 96% de la population, avait transféré tout ou partie de leur compétence "élimination des déchets" à une structure intercommunale en 2000. Ainsi, 106 EPCI avaient une compétence en matière d'élimination des déchets (collecte des OM résiduelles, collectes sélectives, déchèteries, traitement des déchets et/ou financement du service).

En 2000, la collecte des OM résiduelles était réalisée en régie par la structure compétente dans 60% des communes, ce qui représente 53% de la population régionale (Observatoire Régional des Déchets [3], 2002). 

Cette même année, 82% des installations de traitement des déchets ménagers de la région étaient sous maîtrise d'ouvrage publique, mais seulement la moitié d'entre elles étaient exploitées en régie (Observatoire Régional des Déchets [4], 2001). 

Quant aux déchèteries, fin 2001, 99% étaient sous maîtrise d'ouvrage publique et 70% étaient exploitées en régie (Observatoire Régional des Déchets [1], 2002).
Financement du service de gestion des déchets ménagers
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Le financement de ce service public peut se faire selon différents modes :

· la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) qui reste le mode de prélèvement le plus prisé, puisque 55% des communes regroupant 69% de la population picto-charentaise y étaient soumises en 2000 ;

· la redevance d'enlèvement des ordures ménagères (REOM) : 34% des communes et 26% de la population en 2000 ;

· le budget général (4 taxes) : 11% des communes et 5% de la population.

De plus, le financement par la TEOM ou le budget général doit théoriquement être complété par une "redevance spéciale sur les déchets non ménagers", payée par les professionnels dont les déchets sont collectés par la collectivité. En pratique, cette redevance spéciale reste très peu appliquée. Les collectivités ont également la possibilité d'instituer une " redevance sur les terrains de camping ou de caravaning ".

De nouvelles tendances en matière de REOM apparaissent : la tarification mise en place est de plus en plus en rapport avec l'utilisation effective du service. En Poitou-Charentes, il existe un exemple sur la Communauté de Communes de Villefagnan (16), qui a mis en place un système de redevance basée sur le volume d'OM résiduelles collectées avec une tarification "au sac" (les usagers achètent à la Communauté de Communes des sacs poubelles "labellisés", qu'ils doivent obligatoirement utiliser. Les autres sacs, quels qu'ils soient, ne sont pas ramassés).

En 2000, 82 M€ (535 MF) ont été prélevés en Poitou-Charentes au titre de la taxe et des redevances, soit 50,9 €/hab (334 F/hab) en moyenne : 56 M€ (68%) au titre de la TEOM, 24 M€ (29%) au titre de la REOM et 2 M€ (3%) au titre de la redevance spéciale et de la redevance camping. Cela représente une hausse des prélèvements de 5,4% par rapport à 1999.

Le coût global de la gestion des déchets dans la région a été estimé à 100 M€ (655 MF) en 2000, soit environ 61 €/hab (400 F/hab) (Observatoire Régional des Déchets [3], 2001).

Collecte

Ici, ne sont pris en compte que les déchets produits en Poitou-Charentes et donc collectés sur le territoire régional.

· Collecte traditionnelle

En Poitou-Charentes, 554 160 t. d'OM résiduelles ont fait l'objet d'une collecte traditionnelle en 2000, soit 338 kg/hab. Le département de la Charente-Maritime détient le plus fort tonnage d'OM résiduelles collectées (voir graphique). 
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En moyenne, la collecte des OM résiduelles coûte 69 €/t (450 F/t) en habitat individuel et 53 €/t (350 F/t) en habitat collectif ou en centre-ville (coûts hors TVA). Il faut savoir que les frais de personnel représentent plus de 50% de ce coût (ADEME [2], 2000).

· Collecte sélective 
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Globalement, en Poitou-Charentes, 100 330 t. de déchets ont fait l'objet d'une collecte sélective en 2000 (voir graphique) (dont 71 575 t. dans le cadre des programmes de collectes sélectives Eco-Emballage ou Adelphe). Deux catégories de déchets sont collectés sélectivement : 

· les recyclables secs ou MRIOM, c'est-à-dire les emballages (verre, plastiques, emballages métalliques...) et journaux - magazines : 92 940 t. ;

· les biodéchets ou FFOM, essentiellement des déchets alimentaires et certains déchets verts des ménages qui se retrouvent dans la poubelle : 7 390 t.

En 2001, la collecte sélective couvrait 82% de la population régionale (soit 39 collectivités). Les collectivités qui mettent en place un programme de collecte sélective des recyclables secs passent un contrat avec un organisme agréé (Eco-Emballages ou Adelphe) qui les aide à financer ce programme grâce aux cotisations versées par les producteurs d'emballages (principe de pollueur-payeur). 
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En 5 ans, la collecte des recyclables secs a véritablement explosé dans la région (voir graphiques et cartes), puisque 71 575 t. de recyclables secs ont été collectées en 2000 dans le cadre des programmes Eco-Emballages, soit près de 20 fois la quantité collectée en 1995 (3 795 t.).

Les performances de la collecte sélective se sont améliorées entre 1995 et 2000 (voir tableau).
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La collecte sélective a un coût supérieur à celui de la collecte usuelle : environ 206 €/t (1 350 F/t) en habitat individuel contre 137 €/t (900 F/t) en habitat collectif. La collecte du verre en bornes d'apport volontaire est de l'ordre de 30 €/t (200 F/t) (coûts hors TVA) (ADEME [2], 2000).
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· Déchèteries

Les déchèteries sont soumises à la réglementation générale appliquée aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) au titre de la rubrique 2710 de la nomenclature ICPE. Le nombre de sites est passé de 41 déchèteries ouvertes fin 1992 à 271 ouvertes fin 2001 (voir graphique et cartes), soit une couverture de 93% de la population. Le Poitou-Charentes est ainsi une des régions "les mieux équipées du territoire national" (Observatoire Régional des Déchets [1], 2002). 
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En 2000, les déchèteries de la région ont collecté 372 560 t. de déchets (256 kg/hab), soit 259 225 t. hors gravats (178 kg/hab) (voir graphique). Depuis 1995, cela représente une augmentation de 17,8% du tonnage collecté (20,2% hors gravats). Parallèlement, le taux de valorisation des déchets collectés en déchèteries a quasiment doublé entre 1995 et 2000, en passant de 25,4% à 49,5% (Observatoire Régional des Déchets [1], 2001).
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Au total, 24,40 M€ HT (160 MF) ont été investis pour la construction de déchèteries dans la région de 1992 à 2001 (voir graphique), soit 22,10 € (145 F) de charge d'investissement par habitant desservi et 108,2 K€ (710 KF) par site (Observatoire Régional des Déchets [1], 2002).

Entre 1992 et 2000, l'ADEME et le Conseil Régional ont mobilisé 6,2 M€ (40,5 MF) de subventions pour aider ces investissements (Observatoire Régional des Déchets [1], 2001).
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· Synthèse sur la collecte des déchets ménagers en Poitou-Charentes
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Devenir des déchets ménagers collectés en Poitou-Charentes

Les déchets ménagers produits en Poitou-Charentes sont traités au sein d’installations de la région ou à l’extérieur. Ils suivent diverses destinations présentées dans les tableaux ci dessous.

Il ressort que les principaux modes de traitement des déchets ménagers (hors gravats et spéciaux) sont les CET de classe II pour 48,4 % d’entre d’eux ; le recyclage matière pour 14,6% et l’incinération avec récupération d’énergie pour 12 %. 

Si l’on inclut les gravats et les déchets spéciaux, 45,2 % de ces déchets vont dans un CET de classe II ; 15,2 % subissent un recyclage matière et 10,6 % une incinération avec récupération d’énergie.

[image: image20.wmf]Traitement des déchets ménagers en Poitou-Charentes, Bilan 2000 

(unité : tonne)

sans

 gravats ni spéciaux

Charente

Charente-

Maritime

Deux-Sèvres

Vienne

Poitou-

Charentes

%

CET2

66 610 

     

 

88 035 

     

 

110 850 

   

 

97 060 

        

 

362 555 

      

 

40,16

    dont : via centre de transfert

10 486 

    

 

35 245 

    

 

55 782 

    

 

9 847 

          

 

111 360 

      

 

12,33

UIOM avec récup. d'énergie

-

 

           

 

88 645 

     

 

370 

          

 

42 975 

        

 

131 990 

      

 

14,62

UIOM sans récup. d'énergie

31 845 

     

 

49 430 

     

 

980 

          

 

-

 

              

 

82 255 

        

 

9,11

autres valorisations énergétiques

5 

              

 

425 

          

 

400 

          

 

-

 

              

 

830 

             

 

0,09

compostage sur OM brutes

35 520 

     

 

37 625 

     

 

-

 

           

 

3 140 

          

 

76 285 

        

 

8,45

compostage sur déchets organiques

13 605 

     

 

25 935 

     

 

24 670 

     

 

17 905 

        

 

82 115 

        

 

9,10

centre de tri

3 490 

       

 

11 450 

     

 

8 610 

       

 

12 965 

        

 

36 515 

        

 

4,04

recyclage matière direct

17 725 

     

 

38 100 

     

 

20 825 

     

 

21 200 

        

 

97 850 

        

 

10,84

en attente ou élimination non conforme

-

 

           

 

23 615 

     

 

4 795 

       

 

4 025 

          

 

32 435 

        

 

3,59

TOTAL

168 800 

   

 

363 260 

   

 

171 500 

   

 

199 270 

      

 

902 830 

      

 

100

CET1

570 

          

 

3 070 

       

 

-

 

           

 

1 535 

          

 

5 175 

          

 

0,57

CET2

102 280 

   

 

114 630 

   

 

111 855 

   

 

108 280 

      

 

437 045 

      

 

48,41

incinération avec récup. d'énergie

-

 

           

 

73 645 

     

 

370 

          

 

33 895 

        

 

107 910 

      

 

11,95

incinération sans récup. d'énergie

21 675 

     

 

33 655 

     

 

700 

          

 

-

 

              

 

56 030 

        

 

6,21

autres valorisations énergétiques

5 

              

 

425 

          

 

400 

          

 

-

 

              

 

830 

             

 

0,09

compostage sur OM brutes

10 050 

     

 

18 345 

     

 

-

 

           

 

1 445 

          

 

29 840 

        

 

3,31

compostage sur déchets organiques

12 955 

     

 

25 935 

     

 

24 505 

     

 

17 790 

        

 

81 185 

        

 

8,99

recyclage matière

21 195 

     

 

50 285 

     

 

28 150 

     

 

32 175 

        

 

131 805 

      

 

14,60

maturation des mâchefers

-

 

           

 

14 490 

     

 

-

 

           

 

-

 

              

 

14 490 

        

 

1,60

en attente ou élimination non conforme²

70 

            

 

28 780 

     

 

5 520 

       

 

4 150 

          

 

38 520 

        

 

4,27

TOTAL

168 800 

   

 

363 260 

   

 

171 500 

   

 

199 270 

      

 

902 830 

      

 

100

Charente

Charente-

Maritime

Deux-Sèvres

Vienne

Poitou-

Charentes

%

CET1

135 

          

 

130 

          

 

-

 

           

 

-

 

              

 

265 

             

 

0,03

CET2

82 515 

     

 

88 505 

     

 

112 325 

   

 

102 090 

      

 

385 435 

      

 

37,88

    dont : via centre de transfert

10 486 

    

 

35 245 

    

 

55 782 

    

 

9 847 

          

 

111 360 

      

 

10,95

CET3

3 900 

       

 

20 825 

     

 

5 290 

       

 

13 615 

        

 

43 630 

        

 

4,29

UIOM avec récup. d'énergie

-

 

           

 

88 645 

     

 

370 

          

 

42 975 

        

 

131 990 

      

 

12,97

UIOM sans récup. d'énergie

31 845 

     

 

49 430 

     

 

980 

          

 

-

 

              

 

82 255 

        

 

8,08

autres valorisations énergétiques

275 

          

 

535 

          

 

520 

          

 

175 

             

 

1 505 

          

 

0,15

compostage sur OM brutes

35 520 

     

 

37 625 

     

 

-

 

           

 

3 140 

          

 

76 285 

        

 

7,5

compostage sur déchets organiques

13 605 

     

 

25 935 

     

 

24 670 

     

 

17 905 

        

 

82 115 

        

 

8,07

centre de tri

3 490 

       

 

11 450 

     

 

8 610 

       

 

12 965 

        

 

36 515 

        

 

3,59

recyclage matière direct

22 465 

     

 

49 480 

     

 

23 925 

     

 

24 825 

        

 

120 695 

      

 

11,86

traitement des déchets toxiques

110 

          

 

30 

            

 

40 

            

 

25 

               

 

205 

             

 

0,02

en attente ou élimination non conforme

-

 

           

 

42 580 

     

 

6 290 

       

 

7 625 

          

 

56 495 

        

 

5,55

TOTAL

193 860 

   

 

415 170 

   

 

183 020 

   

 

225 340 

      

 

1 017 390 

   

 

100

CET1

705 

          

 

3 200 

       

 

-

 

           

 

1 535 

          

 

5 440 

          

 

0,53

CET2

118 185 

   

 

115 100 

   

 

113 330 

   

 

113 310 

      

 

459 925 

      

 

45,21

CET3

3 900 

       

 

20 825 

     

 

5 290 

       

 

13 615 

        

 

43 630 

        

 

4,29

incinération avec récup. d'énergie

-

 

           

 

73 645 

     

 

370 

          

 

33 895 

        

 

107 910 

      

 

10,61

incinération sans récup. d'énergie

21 675 

     

 

33 655 

     

 

700 

          

 

-

 

              

 

56 030 

        

 

5,51

autres valorisations énergétiques

275 

          

 

535 

          

 

520 

          

 

175 

             

 

1 505 

          

 

0,15

compostage sur OM brutes

10 050 

     

 

18 345 

     

 

-

 

           

 

1 445 

          

 

29 840 

        

 

2,93

compostage sur déchets organiques

12 955 

     

 

25 935 

     

 

24 505 

     

 

17 790 

        

 

81 185 

        

 

7,98

recyclage matière

25 935 

     

 

61 665 

     

 

31 250 

     

 

35 800 

        

 

154 650 

      

 

15,20

maturation des mâchefers

-

 

           

 

14 490 

     

 

-

 

           

 

-

 

              

 

14 490 

        

 

1,42

traitement des déchets toxiques

110 

          

 

30 

            

 

40 

            

 

25 

               

 

205 

             

 

0,02

en attente ou élimination non conforme²

70 

            

 

47 745 

     

 

7 015 

       

 

7 750 

          

 

62 580 

        

 

6,15

TOTAL

193 860 

   

 

415 170 

   

 

183 020 

   

 

225 340 

      

 

1 017 390 

   

 

100

Destination initiale des 

déchets collectés

Destination finale des déchets¹

¹



pour

qu'il

n'y

ait

pas

de

double

compte,

ont

été

retirés

des

tonnages

incinérés

et

compostés

toutes

les

sorties

des

installations

concernées

(REFIOM,

mâchefers,

métaux,

refus

de

compostage)

²

 y compris les stocks non triés en centre de tri

avec

 les gravats et spéciaux

Destination initiale des 

déchets collectés

Destination finale des déchets¹

Source : Observatoire Régional des Déchets [4], 2001


Devenir des ordures ménagères résiduelles collectées en Poitou-Charentes

· Où vont-elles ?
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· Comment sont-elles éliminées ?

L'élimination des OM collectées en Poitou-Charentes se fait selon plusieurs filières :

· l'incinération avec ou sans récupération d'énergie,

· le compostage,

· la mise en décharge.
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Installations de Traitement des Ordures Ménagères (ITOM) de Poitou-Charentes

Cette partie présente les déchets traités dans les installations situées en Poitou-Charentes de quelque provenance que ce soit. Ainsi, les ITOM picto-charentaises prennent en charge, non seulement des déchets produits en Poitou-Charentes, mais aussi des déchets d'origine extra-régionale.

Les ITOM sont de 5 types :

· les centres de stockage ou centres d'enfouissement technique (CET) ;

· les centres de transfert ;

· les centres de tri ;

· les plates-formes de compostage (OM brutes et déchets fermentescibles) ;

· les usines d'incinération (avec ou sans récupération d'énergie).

Remarque : toutes ces installations propres aux déchets ménagers et assimilés peuvent, dans des conditions appropriées, traiter d'autres types de déchets (DIS, DASRI, déchets agroalimentaires…).
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· Centres de stockage, Centres d'Enfouissement Technique ou décharges contrôlées

Il existe une différence entre les termes décharge et CET : la décharge est définie par la législation européenne alors que CET est un terme propre à la législation française. Il existe plusieurs sortes de CET selon les types de déchets qu'ils doivent accueillir :

· CET de classe I recevant des DIS, ultimes et stabilisés, appelé maintenant "centre de stockage de déchets dangereux ultimes". Le Poitou-Charentes ne compte aucun CET de classe I à l'heure actuelle. Ces déchets sont envoyés dans les régions voisines (Pays de la Loire, Aquitaine) ;

· CET de classe II pour les déchets ménagers et assimilés ultimes ;

· CET de classe III recevant les déchets inertes ultimes : les gravats et déblais.

La décharge contrôlée est à opposer à la décharge brute qui représente, au sens de la circulaire du 20 février 1989, "toute décharge de déchets municipaux non inertes, directement exploitée par la municipalité, à la disposition de ses administrés, sans autorisation préfectorale au titre de la législation sur les installations classées".
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En 2000, 437 045 t. de déchets ménagers (hors gravats) ont été admises en CET de classe II dans les 4 départements de la région ; chaque département a ainsi envoyé en moyenne 109 000 t. de déchets ménagers dans ces centres (Observatoire Régional des Déchets [4], 2001).

Notons une hausse de plus de 13,5% des quantités de déchets ménagers et assimilés enfouis en CET de classe II entre 1995 et 2000. Les tonnages sont ainsi passés de 704 360 t. en 1995 à 800 700 t. en 2000 (voir graphiques).
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Cette diminution régulière du nombre de centres de stockage est à mettre en relation avec les objectifs des PDEDMA qui veulent limiter progressivement les apports de certains déchets en décharge. De plus, la Loi n°92-646 du 13 juillet 1992 a fixé juillet 2002 comme date à laquelle seuls les déchets ultimes devraient être mis en décharge.

Le coût du stockage varie entre 38 et 91 €/t hors taxe (250 et 600 F/t) selon la taille et les caractéristiques du site (ADEME [2], 2000).

· Centres de transfert

En 2000, 152 500 t. de déchets ménagers et assimilés sont passées par un centre de transfert avant élimination, soit 10,2% du gisement global de déchets. En Poitou-Charentes, le nombre d'installations de ce type a presque doublé entre 1993 et 2000, en passant de 6 à 10 installations (voir carte).
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Les déchets regroupés en centre de transfert sont ensuite acheminés vers d'autres installations : 

· les OM résiduelles, les DIB, les encombrants et les refus de tri sont envoyés en CET de classe II ;

· les MRIOM sont envoyés en centre de tri ;

· les déchets verts sont envoyés en plate-forme de compostage.

· Centres de tri

Les centres de tri sont de 2 types selon les déchets qu'ils reçoivent :

· les centres de tri mixte qui mélangent les OM et les DIB : 3 centres en Poitou-Charentes, en 2000 ;

· les centres de tri OM : 5 centres en région (voir carte).

En Poitou-Charentes, pour l'année 2000, 36 515 t. de MRIOM de la région ont été acheminées vers les centres de tri (Observatoire Régional des Déchets [1], 2001). Chacun des 4 départements picto-charentais était pourvu de 2 centres de tri (voir carte). Ceux de la Vienne ont recueilli la quantité de déchets la plus importante pour l'année 2000 (voir graphique).
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Les premières constructions de centres de tri datent de 1996, mais leur nombre a très rapidement augmenté (voir graphique).
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Selon le niveau de qualité et les performances techniques des centres, l'activité de tri a un coût qui peut varier du simple au double : de 114 à 229 €/t hors TVA (750 à 1 500 F/t) (ADEME [2], 2000).

Une fois les déchets acheminés dans les centres de tri, ils sont séparés manuellement par des professionnels selon des catégories de matériaux. Après ce tri précis, les déchets sont compactés en balles et vont suivre les différentes filières de recyclage et de valorisation.

Cependant, à l'issue du tri peuvent se présenter des refus de tri. Le Poitou-Charentes compte, pour l'année 2000, 6 635 t. de refus de tri ce qui représente 18% des déchets triés. Ces refus sont alors incinérés (3 895 t.) ou enfouis (2 740 t.).

· Plates-formes de compostage
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En 2000, dans la région, 156 600 t. de déchets ménagers et assimilés ont subi un traitement biologique. Il existe 2 types de plates-formes de compostage : 

· le compostage sur OM brutes : 79 400 t. de déchets reçues dans ces unités ;

· le compostage sur déchets organiques (biodéchets et déchets verts) : 77 200 t. (voir graphique).
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Dans la région (voir carte), une augmentation du nombre d'unités de compostage sur déchets organiques a été enregistrée, alors que le nombre d'installations pour OM brutes stagne depuis 1993 (voir graphique). A moyen terme, ces dernières installations sont amenées à disparaître. En effet, le compost d'OM brutes n'a pas la qualité (présence d'impuretés et de métaux lourds) attendue par les réglementations pour son emploi en agriculture.
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Tout comme le tri des déchets, le compostage a un coût (hors TVA) : de 30 à 84 €/t (200 à 550 F/t) pour les déchets verts et de 38 à 99 €/t (250 à 650 F/t) pour les biodéchets. Les variations de ces coûts sont dues à la taille des installations, aux choix technologiques faits, aux conditions locales, à la qualité du déchet entrant, à la qualité et aux conditions de valorisation du compost (ADEME [2], 2000).

Les PDEDMA doivent permettre de réfléchir aux objectifs du recyclage de la FFOM (ADEME [3], 2000).

L'activité de broyage et compostage des déchets génère des refus envoyés en CET de classe II : 930 t. pour le compostage sur déchets organiques et 46 445 t. pour le compostage sur OM brutes (dont 70 t. de métaux envoyés dans une filière de recyclage matière).
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Concernant le compostage des biodéchets, un programme européen, nommé QUALORG, a été mis en place afin de valoriser les déchets des ménages et d'assurer la production d'un compost de qualité pour l'agriculture. La ville de Niort (79) est un des 9 sites pilotes (8 en France, 1 en Allemagne) pour ce programme (APCEDE, 2001).
· Usines d'incinération des ordures ménagères (UIOM)

Il existe 2 types d'UIOM selon s'il y a récupération d'énergie ou non lors de l'incinération. La récupération d'énergie recueille sous forme de vapeur la chaleur dégagée. Cette vapeur peut alors être utilisée :

· dans un réseau de chauffage urbain ou industriel,

· pour la production d'électricité,

· les 2 à la fois (cogénération).

En Poitou-Charentes, 221 200 t. de déchets ménagers et assimilés ont été incinérées en 2000 dans les UIOM de la région : 86 400 t. sans récupération d'énergie et 134 800 t. avec récupération d'énergie (Observatoire Régional des Déchets [4], 2001).
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Le recours à l'incinération pour l'élimination des déchets se pratique de moins en moins : en 1995, les tonnages incinérés dans la région sans récupération d'énergie étaient de 139 645 t. contre 86 400 t. en 2000 et avec récupération d'énergie de 138 530 t. contre 134 800 t. en 2000 (voir graphique). En effet, des options autres que l'incinération (recyclage matière, compostage...) ont été mises en œuvre pour la gestion des déchets.
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Le nombre d'UIOM sans récupération d'énergie (voir carte) est en baisse constante en Poitou-Charentes (voir graphique). A terme, l'objectif est de développer la récupération d'énergie et de réduire l'incinération simple qui de plus, peut émettre des fumées nocives pour la santé selon les déchets incinérés.

[image: image30.emf]0

2

4

6

8

10

1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000

Nb.

Avec récup. énergie

Sans récup. énergie

Nombre d'UIOM en Poitou-Charentes depuis 1993

Source : Observatoire Régional des Déchets, 1994- 2001


[image: image58.png]


En Poitou-Charentes, sur les 8 UIOM, 3 (2 en Charente-Maritime et 1 dans la Vienne) sont en conformité avec les dispositions de l'arrêté ministériel du 25 janvier 1991, 5 (1 en Charente et 4 en Charente-Maritime) doivent être mises en conformité en 2002 (MEDD, 2002). Cet arrêté fixe les caractéristiques des incinérateurs et leurs conditions d'utilisation en harmonie avec la protection de l'environnement.

L'incinération des déchets a un coût se situant entre 69 et 137 €/t (hors TVA) (450 et 900 F/t) selon la taille, la fréquence d'utilisation des équipements, les débouchés énergétiques, la gestion des mâchefers, etc. (ADEME [2], 2000).

A l'issue de l'incinération, 3 types de résidus sont obtenus :

les REFIOM : 5 205 t. ont été générées à l'issue de l'incinération dans la région en 2000. Les REFIOM sont théoriquement acheminés vers des CET de classe I. Cependant, il existe des cas d'élimination non conforme (Observatoire Régional des Déchets [4], 2001).

· les mâchefers ou "scories" : 43 780 t. ont été produites en 2000 en Poitou-Charentes. Ils peuvent être valorisés, essentiellement en infrastructures routières ou stockés dans un CET de classe II (Observatoire Régional des Déchets [4], 2001). Leur valorisation est encouragée, sous réserve du respect de certains critères de qualité, par les PDEDMA pour remplacer les matériaux d'origine utilisés en BTP (ADEME [3], 2000).

· les métaux : 5 215 t. en 2000, envoyés en filière de recyclage matière.

· Autre valorisation énergétique

Les déchets de bois issus des déchèteries sont soit mis à disposition des particuliers et/ou du gardien de la déchèterie comme bois de chauffage individuel, soit brûlés dans des chaufferies-bois collectives. Cela représentait 830 t. en 2000 (Observatoire Régional des Déchets [3], 2002).

Les objectifs de la valorisation énergétique et éventuellement l'emplacement futur des installations sont fixés par les PDEDMA (ADEME [3], 2000).

· Unités de recyclage matière ou valorisation matière
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D'après la Directive n°94/62/CE du Parlement européen et du Conseil, du 20 décembre 1994, le recyclage matière concerne tous les matériaux pouvant faire l'objet d'un "retraitement dans un processus de production de déchets aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins". Ce sont les PDEDMA qui fixent les objectifs à atteindre ainsi que les moyens à mettre en œuvre pour le recyclage matière (ADEME [3], 2000).

Ce type de recyclage concerne pour l'essentiel le verre, les papiers-cartons, les métaux et les plastiques (voir graphique).
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En 2000, globalement 131 805 t. de déchets ont ainsi été recyclées par l'intermédiaire de cette filière (Observatoire Régional des Déchets [4], 2001). Les quantités de déchets recyclées semblent proportionnelles aux quantités produites, ainsi, le département de Charente-Maritime recycle la plus grande quantité de déchets (verre, papiers-cartons, aluminium-acier et plastiques) dans la région (voir graphique).
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· Synthèse sur les aspects valorisation et recyclage

La valorisation est réglementée par la Loi n°92-646 du 13 juillet 1992 codifiée, dont les dispositions ont pour objet de "valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir à partir des déchets des matériaux réutilisables ou de l'énergie" (art. L.541-1 du Code de l'environnement).
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· Synthèse sur les ITOM en Poitou-Charentes
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Si l’on exclut les déchets passant par les centres de transfert, il ressort que 59 % des déchets traités en Poitou-Charentes partent en CET, 18 % sont incinérés, 14 % subissent un compostage et 9% un tri.

· Déchets industriels spéciaux (DIS)
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L'élimination des DIS qui sont soumis à la réglementation du Décret n°96-1009 du 18 novembre 1996 fait l'objet également d'une programmation dans le cadre des PREDIS auxquels la DRIRE participe. Le PREDIS de Poitou-Charentes a été approuvé le 22 juillet 1996 par le préfet de région. La DRIRE, dans le cadre de ses missions d'inspection notamment, exerce un contrôle sur la production et l'élimination de certains DIS. Les filières de traitement des DIS sont : le traitement physico-chimique, la régénération, l'incinération, la valorisation matière ou le stockage dans les CET de classe I selon leurs caractéristiques (DRIRE [4], 2001).
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Depuis 1997, les DIS sont majoritairement éliminés par valorisation énergétique et incinération (voir graphique).

Il est à noter que la majorité (83%) des DIS produits en Poitou-Charentes est traitée hors de la région (DRIRE [2], 2001). En revanche, les installations d'élimination picto-charentaises traitent également beaucoup de déchets industriels spéciaux produits en dehors de la région.

· Déchets agroalimentaires
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D'après le Code Permanent de l'Environnement et des Nuisances, "les déchets agricoles et leur dépôt ne font pas l'objet d'une réglementation spéciale, mais, selon les circonstances, les dépôts peuvent être interdits, soumis à autorisation ou déclaration, ou bien encore soumis à certaines conditions". L'élimination des déchets d'élevage est soumise au Décret n°96-540 du 12 juin 1996 et aux dispositions du Livre V titre 1er du Code de l'environnement relatif aux installations classées. Les installations d'élevage doivent satisfaire aux arrêtés ministériels de 1992. Les autres déchets associés à l'agriculture (emballages, déchets spéciaux..) sont semblables aux déchets industriels et suivent donc les mêmes réglementations. De plus, les déchets agricoles peuvent également être soumis à autorisation ou déclaration au titre de la protection des eaux (Décret n°93-742 du 29 mars 1993).

· Déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI)

L'élimination des DASRI est soumise aux dispositions réglementaires fixées par le Décret n°97-1048 du 6 novembre 1997, l'Arrêté du 7 septembre 1999 et aux prescriptions du PREDASRI. Le décret du 6 novembre 1997 fixe les obligations des producteurs en matière d'élimination des DASRI. La responsabilité concernant le tri, le conditionnement, l'entreposage et le suivi de l'élimination des DASRI incombe aux producteurs de ces déchets. Les 2 filières d'élimination des DASRI sont l'incinération et le pré-traitement par des appareils de désinfection. Les pièces anatomiques d'origine humaine ou animale doivent subir la crémation. En 2002, le Poitou-Charentes n'était pourvu d'aucune usine d'incinération adaptée à l'élimination de ce type de déchets (DRASS, 2002). Ceux-ci sont donc éliminés dans des centres agréés situés hors région (Aquitaine, Pays de la Loire et région Centre essentiellement) après transport par des sociétés spécialisées.

· Déchets inertes

Les déchets inertes appartiennent aux déchets du BTP. La loi impose de déposer les déchets inertes en CET de classe III ou chez des prestataires qui veillent à leur valorisation. Actuellement, l'ADEME soutient l'expérimentation des "chantiers verts" sur lesquels, l'environnement et plus particulièrement la gestion et l'élimination des déchets sont pris en compte. Les maîtres d'ouvrage ont désormais à leur disposition la recommandation T2-2000 du 22 juin 2000 selon laquelle les déchets du bâtiment peuvent être classés en 4 catégories auxquelles correspond un traitement spécifique.

Investissements antipollution

Tous les établissements industriels n'investissent pas à la même hauteur pour l'élimination des déchets. En Poitou-Charentes, les industries de "biens intermédiaires" réalisent plus de 60% des investissements spécifiques aux déchets. Ces derniers sont relativement fluctuants d'une année sur l'autre avec toutefois une légère baisse ces dernières années (1997-1999) (voir graphique). Les investissements spécifiques concernent les mesures de contrôle, le recyclage / valorisation et le traitement, l'épuration et l'élimination des déchets.
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Les investissements relatifs aux déchets en Poitou-Charentes ne suivent pas le profil national qui met en évidence une augmentation constante des investissements entre 1992 et 1998, avec une baisse en 1996.

Démarches volontaires

Face à l'augmentation de la production de déchets et aux pressions qu'ils exercent, des actions de collecte sélective, de labellisation et le management environnemental ont été mises en oeuvre. De même, pour sensibiliser et encourager la population à modifier son comportement vis-à-vis des déchets, le pictogramme "Respectons la nature" est présent sur de nombreux produits.

· Collectes

Depuis 1992, les entreprises sont responsables des emballages qu'elles produisent et dont les destinataires sont les ménages. Elles ont ainsi pour obligation de prendre en charge leur collecte et leur traitement. Pour ce faire, de nombreux établissements cotisent auprès de sociétés comme Eco-Emballages ou Adelphe qui se chargent des emballages. Les entreprises peuvent également assumer elles-mêmes la collecte de leurs emballages (Cyclamed) (IFEN [2], 2002).

Eco-Emballages

Eco-Emballages, créée à l’initiative des entreprises et des pouvoirs publics, à la suite au décret du 1er avril 1992, est investie d’une mission d’intérêt général : installer sur tout le territoire la collecte sélective, le tri, le recyclage et la valorisation énergétique des emballages ménagers. Eco-Emballages a pour objectif, en 2002, de valoriser 75% des déchets d’emballages ménagers, qu’ils soient transformés en matière première (par recyclage) ou compostés (pour le papier-carton) ou transformés en chaleur et électricité (par valorisation énergétique). Pour atteindre cet objectif, Eco-Emballages aide financièrement et techniquement les collectivités. Elle assure une assistance sur le plan technique, un accompagnement pour la communication, une garantie de reprise et des débouchés pour les emballages ménagers triés. Le "point vert" présent sur les emballages indique l’adhésion des entreprises au financement du Programme Eco-Emballages.

ADELPHE

Une autre société, Adelphe, créée en 1993 et coresponsable de l'application du Décret n°92-377 du 1er avril 1992, apporte son aide aux collectivités et aux entreprises pour la gestion des déchets et, entre autres, pour l'organisation de la collecte sélective et du tri.

Cyclamed

Pour le cas particulier des substances pharmaceutiques, l'association Cyclamed propose aux particuliers depuis 1994, de ramener les emballages et les médicaments non utilisés (MNU) (même s'ils sont périmés) chez les pharmaciens. Les médicaments sont récupérés par les répartiteurs pharmaceutiques puis par des laboratoires ou entreprises d'incinération spécialisées. Quant aux emballages, ils suivent les filières de recyclage et de valorisation auxquelles sont soumis les emballages de produits autres que pharmaceutiques.

· Chartes et labels

La Charte Qualité Déchèteries

Afin d'optimiser la conception et le fonctionnement des déchèteries, le Conseil Régional Poitou-Charentes et l'ADEME se sont engagés depuis 1996 dans une démarche "qualité des sites". La Charte Qualité Déchèteries, qui est une démarche volontaire, dispose de 4 niveaux de label :

· "Qualification Déchèterie",

· "Déchèterie Plus",

· "Déchèterie 2 Plus",

· "Déchèterie Professionnels",

· ainsi qu'une mention "toxiques des professionnels".

Après 5 années de fonctionnement, les résultats semblent encourageants tant au niveau du nombre de déchèteries adhérentes (75 en 1996 et 180 en 2000) qu'au niveau des déchets collectés (progression des apports par habitant et augmentation du taux de valorisation) (ADEME [1], 2000).

Ecolabel Européen

Il s'agit d'un label écologique, "créé en 1992 par un règlement du Conseil (n°880/92), le système incite les fabricants à produire des produits respectueux de l’environnement et guide les consommateurs soucieux d’acquérir des produits écologiques" (Commission européenne, 1999). Il est attribué à des produits qui ne dégradent pas gravement l'environnement durant leur cycle de vie (de la matière première à l'élimination des déchets). Ce label garantit la qualité écologique des produits industriels tels que les laves linge, laves vaisselle, réfrigérateurs, matelas, textiles, détergents, ordinateurs, ampoules électriques, etc.

Pavillon Bleu d'Europe

C'est un label de qualité pour les communes et ports de plaisance et dont l'un des 4 critères d'attribution est la gestion des déchets et la mise en place de la collecte sélective. Afin de se voir attribuer un Pavillon Bleu, les communes et les ports candidats se doivent d'avoir une gestion des déchets conformes à la réglementation, pas de décharges brutes ou sauvages, des plages dont la propreté répond aux exigences de la Circulaire du 14 mai 1974 et une politique de collecte sélective ou de recyclage des déchets (déchets spéciaux pour les ports) (CARTEL-OIEAU, 2000). Les Pavillons Bleu sont attribués par l'of-FEEE.

NF-Environnement

La marque NF-Environnement est l’écolabel français. Créée en 1991, cette marque est la propriété de l’AFNOR, qui en assure la gestion et la promotion. A cet écolabel officiel (loi du 3 juin 1994), est associé un logo qui atteste de la conformité des produits à des critères préétablis. Ces critères liés à l’aptitude, à l’usage et à la qualité écologique des produits sont répertoriés au sein d’un Règlement Technique, spécifique à chaque catégorie de produits.

· Management environnemental

Le management environnemental désigne les méthodes de gestion et d’organisation de l’entreprise, visant à prendre en compte l’impact des activités de l’entreprise sur l’environnement, à évaluer cet impact et à le réduire (MATE, 2000). Il s'agit d'une démarche volontaire qui permet d'intégrer la gestion globale de l'environnement à tous les stades de fonctionnement d'une entreprise. Deux référentiels ont été élaborés : la Norme NF en ISO 14001 et le règlement européen SMEA ou EMAS. Ces 2 référentiels donnent les principes généraux et les lignes directrices qui permettent à l'entreprise d'assurer et de maintenir l'amélioration de ses performances environnementales.

Références réglementaires

· Article L.2333-76 du Code général des collectivités territoriales Section 9 : Redevance pour l'enlèvement des déchets, ordures et résidus, redevance d'enlèvement des ordures ménagères sur les terrains de camping et redevance spéciale : "les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes qui bénéficient de la compétence prévue à l'article L. 2224-13 peuvent instituer une redevance d'enlèvement des ordures ménagères calculée en fonction du service rendu dès lors qu'ils assurent au moins la collecte des déchets des ménages. […]"

· Article L.541 du Code de l'environnement remplaçant la Loi n°75-633 du 15 juillet 1975,, qui introduit la responsabilité du producteur de déchets quant à leur élimination.

· Code de l’environnement (Partie Législative), Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances : Titre Ier : Installations classées pour la protection de l’environnement, Titre II : Produits chimiques et biocides, Titre III : Organismes génétiquement modifiés, Titre IV : Déchets, Titre V : Dispositions particulières à certains ouvrages ou installations, Titre VI : Prévention des risques naturels, Titre VII : Prévention des nuisances acoustiques et visuelles, Titre VIII : Protection du cadre de vie. 

· Décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets. (JO du 20 avril 2002) NOR : ATEP0190045D

· Arrêté du 31 décembre 2001 modifiant l'arrêté du 11 juin 1999 modifié portant agrément d'un organisme ayant pour objet de prendre en charge les emballages usagés dans les conditions prévues par le décret n°92-377 du 1er avril 1992. (JO du 30 janvier 2002) NOR : ATEP0210013A

· Arrêté du 31 décembre 2001 modifiant l'arrêté du 28 février 2000 modifié portant agrément d'un organisme ayant pour objet de prendre en charge les emballages usagés dans les conditions prévues par le décret n°92-377 du 1er avril 1992. (JO du 30 janvier 2002) NOR : ATEP0210014A

· Arrêté du 13 septembre 2001 portant approbation des modalités de contrôle du dispositif selon lequel un producteur pourvoit à l'élimination des déchets résultant de l'abandon par les ménages des emballages qu'il utilise. (JO du 12 octobre 2001)
· Décret n°2001-705 du 31 juillet 2001 relatif à la taxe générale sur les activités polluantes. (JO du 3 août 2001)

· Décision n°2001/573/CE du Conseil du 23 juillet 2001 modifiant la décision n°2000/532/CE de la Commission en ce qui concerne la liste des déchets. (JOCE n° L.203 du 28 juillet 2001)

· Décret n°2001-594 du 5 juillet 2001, relatif au Conseil national des déchets. Il est consulté sur les projets de textes législatifs et réglementaires  ayant une incidence dans le domaine des déchets. (JO du 7 juillet 2001)

· Directive n°2000/76/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2000 sur l'incinération des déchets. (JOCE n° L.332 du 28 décembre 2000)

· Recommandation n°T2-2000 du 22 juin 2000 aux maîtres d'ouvrage publiques, relative à la gestion des déchets de chantier du bâtiment (GPEM/TMP).

· Circulaire du 9 juin 2000 pour l'acceptation en déchèterie des déchets du secteur diffus, et notamment des particuliers en auto-médication.

· Circulaire du 29 mai 2000 relative à diverses mesures concernant les appareils de désinfection des déchets d'activité de soins à risques infectieux et assimilés.

· Décret n°2000-404 du 11 mai 2000 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets. (JO du 14 mai 2000)

· Arrêté du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques. (JO du 3 octobre 1999) NOR : MESP9922895A

· Arrêté du 7 septembre 1999 relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI) et assimilés et des pièces anatomiques. (JO du 3 octobre 1999) NOR : MESP9922896A

· Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 (dite "loi Chevènement") relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale. (JO du 13 juillet 1999)

· Directive n°1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des déchets. (JOCE n° L182 du 16 juillet 1999)

· Décret n°98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. (JO du 6 août 1998)

· Décret n°97-1048 du 6 novembre 1997 relatif à l’élimination des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques. (JO du 18 novembre 1997)

· Arrêté du 9 septembre 1997 modifié par les arrêtés ministériels du 31 décembre 2001 (JO du 2 mars 2002) et du 3 avril 2002 (JO du 19 avril 2001), relatif aux décharges existantes et aux nouvelles installations de stockage de déchets ménagers et assimilés. (JO du 2 octobre 1997) NOR : ATEP9760348A

· Arrêté du 2 avril 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2710 : "Déchetteries aménagées pour la collecte des encombrants, matériaux ou produits triés et apportés par le public". (JO du 23 avril 1997)

· Décret n°96-1009 du 18 novembre 1996 modifié par le décret n°97-517 du 15 mai 1997 (JO du 23 mai 1997) et relatif aux plans d'élimination de déchets industriels spéciaux. (JO du 24 novembre 1996)

· Décret n°96-1008 du 18 novembre 1996 relatif aux plans d'élimination des déchets ménagers et assimilés. (JO du 24 novembre 1996 et rectificatif du 11 janvier 1997)

· Norme NF en ISO 14001 – Octobre 1996 - Systèmes de management environnemental - Spécifications et lignes directrices pour son utilisation (version française).

· Décret n°96-540 du 12 juin 1996 relatif à l'épandage des effluents d'exploitation d'élevage.

· Loi n°95-101 du 2 février 1995 (dite "loi Barnier") relative au renforcement de la protection de l’environnement, a simplifié le dispositif juridique par un document unique : le Plan de Prévention des Risques (PPR). (JO du 3 février 1995)

· Décision n°94/904/CE du Conseil du 22 décembre 1994 établissant une liste de déchets dangereux en application de l'article 1er paragraphe 4 de la directive 91/689/CEE relative aux déchets dangereux.

· Directive n°94/62/CE du Parlement européen et du Conseil, du 20 décembre 1994, relative aux emballages et aux déchets d'emballages. Elle fixe les objectifs à atteindre par les Etats membres de l’Union Européenne en termes de valorisation : valorisation de 50 à 65 % en poids des emballages de toutes natures ; recyclage de 25 à 45 % du poids des emballages tous matériaux confondus avec un minimum de 15 % par matériau. (JO n° L365 du 31 décembre 1994)

· Décret n°94-1046 du 6 décembre 1994 relatif aux missions et attributions des directions régionales et départementales des affaires sanitaires et sociales.

· Règlement (CEE) n°1836/93 du Conseil du 29 juin 1993, permettant la participation volontaire des entreprises du secteur industriel à un système communautaire de management environnemental et d'audit (éco-audit). (JO n° L168 du 10 juillet 1993)

· Décret n°93-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par l'article 10 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau. (JO du 30 mars 1993)

· Arrêté ministériel du 18 décembre 1992 relatif au stockage des déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés pour les installations nouvelles.

· Loi n°92-646 du 13 juillet 1992 codifiée dans le Code de l'environnement, qui pose le principe qu'en 2002, seuls les déchets ultimes pourraient être mis en décharge. (JO du 14 juillet 1992)

· Décret n°92-377 du 1er avril 1992 portant application pour les déchets résultant de l'abandon des emballages de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux. (JO du 3 avril 1992)

· Arrêté ministériel du 29 février 1992 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de vaches laitières et (ou) mixtes soumis à autorisation au titre de la protection de l'environnement.

· Directive n°91/689/CEE du 12 décembre 1991 relative aux déchets dangereux. 

· Arrêté ministériel du 25 janvier 1991 relatif aux installations d'incinération de résidus urbains. Cet arrêté imposait la mise en conformité des installations d'une capacité supérieure à 6 t/h au 1er décembre 1996 et celle des usines d'une capacité inférieure à 6 t/h au 1er décembre 2000. (JO du 8 mars 1991)

· Arrêté du 23 août 1989 relatif à l’incinération des déchets contaminés dans une usine d’incinération de résidus urbains.

· Directive n°89/369/CEE du Conseil du 8 juin 1989 concernant la prévention de la pollution atmosphérique en provenance des installations nouvelles d'incinération des déchets municipaux.

· Circulaire du 20 février 1989 relative aux décharges de résidus urbains exploités sans autorisation dites "décharges brutes".

· Circulaire DPP/SD/SEI/YG/MM n°1364 du 16 octobre 1984 relative à la mise en décharge de déchets industriels. Cette circulaire précise certains points : l'évaluation de l'aptitude d'un site à recevoir certaines catégories de déchets industriels, la définition des moyens de prévention et de contrôle des pollutions, la procédure d'admission des déchets en décharge et le contrôle de la qualité des eaux souterraines. Les instructions de cette circulaire doivent servir de complément à la circulaire du 22 janvier 1980 qui a fixé les règles générales et les principaux paramètres à prendre en compte pour le choix, l'exploitation et le contrôle d'un site de décharge de déchets industriels. (BOMET n°282-85/8)

· Circulaire du 26 juin 1980 relative à la collecte, I'élimination et la valorisation des déchets industriels.

· Circulaire du 31 juillet 1979 relative à l'organisation de la collecte et de l'élimination des déchets ménagers.

· Loi n°76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement et auxquels sont soumis les centres d'incinération de déchets d’activités de soins.

· Loi n°76-629 du 10 juillet 1976 codifiée dans le Code de l'environnement, relative à la protection de la nature, instituant les espaces sauvegardés.

· Directive n°75/442/CEE du Conseil du 15 juillet 1975 relative aux déchets. (JOCE n°L.194 du 25 juillet 1975)

· Loi n°75-633 du 15 juillet 1975 codifiée dans le code de l'environnement, relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, modifiée et complétée par la Loi n°92-646 du 13 juillet 1992 et la Loi n°95-101 du 2 février 1995. (JO du 16 juillet 1975)

· Circulaire du 14 mai 1974 relative à la propreté des plages et zones littorales fréquentées par le public. (JO du 18 mai 1974)

Organismes ressources et Liens

Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME) : l’ADEME est née le 1er janvier 1992, sous la forme d'un établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) placé sous la tutelle des Ministères chargés de l'Environnement, de l'Industrie et de la Recherche. Les champs d'intervention de l'ADEME se présentent de la façon suivante : maîtriser la consommation énergétique, préserver la qualité de l'air, favoriser l'utilisation d'énergies renouvelables, réduire la quantité de déchets, développer le management environnemental, lutter contre le bruit et réhabiliter les sites pollués. Concernant la qualité de l'air, l'ADEME assure la réception des résultats des organismes régionaux et interrégionaux dans la Banque de Données sur la Qualité de l’Air (BDQA) et comptabilise les installations assujetties à la taxe parafiscale sur la pollution de l’air. http://www.ademe.fr - Qualité de l'air : http://www.ademe.fr/jda/
Agence Poitou-Charentes Energie-Déchets-Eau (APCEDE) : l'APCEDE a été créée en 1982 à  l'initiative du Conseil Régional Poitou-Charentes pour contribuer à la mise en œuvre des politiques régionales en matière de déchets, d'énergie et de qualité de l'air. L'Agence conseille et assiste techniquement les collectivités locales, les entreprises, le monde agricole, les associations et les particuliers. Elle met à disposition des informations nécessaires à la définition des politiques régionales. Elle joue un rôle dans la sensibilisation, l'information et la formation des principaux acteurs régionaux. http://www.apcede.com/home/index.asp
Association Française de NORmalisation (AFNOR) : l'AFNOR, créée en 1926, est reconnue d'utilité publique et est placée sous la tutelle du ministère chargé de l'industrie. Elle compte environ 3 000 entreprises adhérentes. La présence en région est assurée par 7 délégations régionales. L'AFNOR travaille en collaboration avec les organisations professionnelles et de nombreux partenaires nationaux et régionaux. Dans le cadre du décret du 26 janvier 1984, l'AFNOR anime le système central de normalisation composé des 31 bureaux de normalisation sectoriels, des pouvoirs publics et des 20 000 experts. http://www.afnor.fr/
Conseil National de l'Emballage : créé le 20 mai 1997, le Conseil National de l'Emballage est une association loi 1901. Développer une approche pragmatique et pédagogique de la prévention des déchets d'emballage est la mission prioritaire du Conseil National de l'Emballage. Il assume sa mission dans le cadre de la politique nationale, en liaison avec les pouvoirs publics, les différents secteurs professionnels, les instances européennes et le monde associatif (ONG). http://www.conseil-emballage.com
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la Charente (DDASS 16) : la DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d'un service Santé-Environnement.
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la Charente-Maritime (DDASS 17) : la DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d'un service Santé-Environnement.
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la Vienne (DDASS 86) : la DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d'un service Santé-Environnement.
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales des Deux-Sèvres (DDASS 79) : la DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d'un service Santé-Environnement. http://www.marcireau.fr/ddass79/

Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement Poitou-Charentes (DRIRE) : la DRIRE est un service régional déconcentré du Ministère de l'Economie et des Finances. Ses principales missions sont : favoriser le développement des entreprises industrielles ainsi que leur adaptation aux mutations et notamment aux évolutions technologiques ; assurer la sécurité des véhicules, des équipements sous pressions et la loyauté des transactions commerciales ; assurer la protection de l'environnement industriel et la prévention des risques ; assurer le contrôle de sécurité de la sûreté nucléaire et du transport de l'énergie. http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr
Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales de Poitou-Charentes (DRASS) : la DRASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Région. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale.

Eco-Emballages : cette entreprise privée a été créée par décret en avril 1992 sur la base de la loi de 1975 (art. 6). Eco-emballages s'est donné pour mission d'installer, d'organiser, de superviser et de financer sur le territoire français : la collecte sélective, le tri, le recyclage et la valorisation énergétique des emballages ménagers. http://www.ecoemballages.fr/
Fondation pour l'Education à l'Environnement en Europe : la FEEE et of-FEEE est un organisme européen, ses membres sont pour la plupart issus du groupe des experts du Conseil de l'Europe en matière d'éducation à l'environnement. Fondée en 1981 aux Pays-Bas, elle est représentée dans 25 pays d'Europe et l'Afrique du Sud. L'office français a vu le jour en 1983. Les principaux programmes : jeunes reporters pour l'environnement ; éco-école ; Pavillon Bleu d'Europe, apprendre sur la forêt et clés vertes (fiches de gestion environnementales des terrains de camping). Le Pavillon Bleu d'Europe n'a aucune valeur réglementaire, il est attribué, chaque année, après étude des dossiers des communes candidates. Il est une référence dans les domaines du tourisme, de l'environnement et du développement durable. Les dossiers des candidats sont évalués par des commissions préfectorales constituées entre autres de représentants des DDASS, DDE, DDAF, DRT, DDJS, DDAM, DIREN, ADEME, DRIRE, SATESE, rectorats, CAUE, Conservatoire du Littoral et Agences de l'Eau. http://www.fee-international.org - Pavillon Bleu d'Europe : http://www.pavillonbleu.org/
Institut Français de l’Environnement (IFEN) : créé par le décret n°91-1177 du 18 novembre 1991, l'IFEN est un établissement public de l'Etat à caractère administratif, placé sous la tutelle du MEDD dont il est le service statistique (arrêté du 22 décembre 1993). L'IFEN anime et coordonne la collecte, le traitement et la diffusion de l'information statistique et des données sur l'ensemble des thèmes environnementaux (eau, air, bruit, déchets, faune et flore, occupation du territoire, environnement littoral et marin, et risques naturels et technologiques). Il participe à la définition et à l'harmonisation des méthodologies utilisées pour la collecte des données sur l'environnement, à des fins de connaissance statistique et générale. Il réalise des études et des synthèses sur l'état de l'environnement et son évolution, les dimensions économiques et sociales dans ce domaine et élabore un système d'indicateurs du développement durable. http://www.ifen.fr
Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable (MEDD) : le MEDD (anciennement Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement ou MATE) prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l’aménagement du territoire et de l’environnement. La Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR) élabore la réglementation relative aux installations classées, aux produits chimiques et aux bruits ; prend en compte des nuisances technologiques ou naturelles dans l’aménagement et l’urbanisme ; élabore la normalisation, la certification de la labellisation des produits et le traitement et la réhabilitation des sites et sols pollués. La Direction de la Nature et des Paysages a pour grandes missions de conserver et réhabiliter la nature, les paysages et la diversité biologique. La Direction de l'Eau a pour principales missions de gérer et de préserver "le patrimoine eau" et ce, par la connaissance, la protection et la gestion du milieu aquatique et des systèmes fluviaux ; par la protection et la gestion des eaux ; par la programmation et la coordination des interventions de l'état dans le domaine de l'eau, de la pêche en eaux douces et des milieux aquatiques ; et grâce à la police des eaux et de la pêche en eaux douces avec notamment une action de lutte et de prévention contre les pollutions et les inondations en concertation avec les collectivités locales, les entreprises et les administrations de l'État. http://www.ecologie.gouv.fr
Ministère de l'Agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales : le ministère participe à la mise en valeur, à l'aménagement et à la gestion du territoire rural. Il travaille avec l'objectif de réaliser un équilibre économique et culturel entre populations urbaines et populations rurales, à travers une gestion plus rationnelle de l'espace. Le ministère possède un service de statistique, la statistique agricole Agreste, dont les domaines de compétences sont : l'agriculture, la forêt, les industries agroalimentaires, l'occupation du territoire, les équipements et l'environnement en zone rurale. http://www.agriculture.gouv.fr - Agreste : http://www.agreste.agriculture.gouv.fr

Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées : il couvre de nombreux champs d'activité (travail, emploi, famille…). La composante sanitaire et sociale du ministère a vu le jour en 1920. Il a en charge la mise en œuvre du programme du gouvernement dans le domaine de la santé, cela concerne la sécurité sociale, l'organisation des hôpitaux, etc. http://www.sante.gouv.fr/index.htm
Observatoire Régional de la Santé Poitou-Charentes (ORSPEC) : l'ORSPEC a été créé en juin 1983. C'est une association loi 1901, à but non lucratif conventionnée par le Ministère de la Santé. Depuis 1988, les ORS se sont regroupés au sein d'une Fédération Nationale, la FNORS. L'ORS exerce une mission d'observation de l'état de santé de la population et d'aide à la décision. Ces domaines de compétence sont variés : aide à la décision, conseils et études en épidémiologie et santé publique, évaluation de programmes et d'actions de santé, réseaux épidémiologiques, gestion de données d'enquête, documentation et information, et formations initiales ou permanentes en direction des professionnels du secteur sanitaire et social. http://www.ors-poitou-charentes.org
Observatoire Régional des Déchets : mis en place lors du précédent contrat de plan (1994-1998), l'Observatoire Régional des Déchets suit les politiques engagées en matière de gestion des déchets au niveau des territoires régionaux, accompagne les collectivités locales dans un objectif d'optimisation des services et équipements, de mise en place d'outils de suivi et de maîtrise des coûts, propose des outils d'aide à la décision pour l'élaboration de schémas territoriaux d'équipements ou d'organisation et la définition des moyens financiers à mobiliser, diffuse de l'information au niveau des acteurs de la politique de modernisation de la gestion des déchets. L' Observatoire Régional des Déchets est un service de l'APCEDE. Il est financé par le Conseil Régional Poitou-Charentes, les Conseils Généraux de la Charente, la Charente-Maritime, les Deux-Sèvres et de la Vienne et par l'ADEME.

Valagro:valorisation créé en 1992, Valagro est une plate-forme technologique située à Poitiers qui a pour vocation d’initier et de favoriser toute action pour la  industrielle des agro-ressources et de leurs co-produits. Notamment, Valagro étudie la valorisation de déchets végétaux (écorces de bois) comme substituts à la tourbe, les sciures issues de la filière bois comme renfort des matériaux composites, la valorisation de plastiques recyclés en association avec des fibres végétales, le recyclage d’huiles de friture. http://www.valagro-rd.com
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Glossaire

· Acide chlorhydrique (HCl) : acide incolore, soluble dans l'eau, hautement corrosif, le HCl est produit principalement lors de l'incinération de déchets ménagers ou industriels ainsi que pendant la combustion de certains charbons.
· Ammoniac (NH3) : l’ammoniac est un gaz incolore à odeur caractéristique forte. C’est un irritant des yeux et des voies respiratoires. Il est toxique à forte concentration et très soluble dans l’eau. Les concentrations atteintes dans l’air dépassent rarement le seuil de détection olfactive et elles ne représentent qu'un risque d’impact sur les milieux.

· Biodéchets ou FFOM (Fraction Fermentescible des Ordures Ménagères) : fraction putrescible des OM (déchets de cuisine et certains déchets verts des ménages présents dans la poubelle) ainsi que les papiers-cartons (ADEME, 2000).

· Cadmium (Cd) : Numéro atomique 48. Métal blanc, très brillant, surtout associé à du zinc et extrait avec celui-ci. Il s’agit donc principalement d’un sous-produit de la métallurgie du zinc, ainsi qu’un résidu des activités de métallisation, de fabrication d’accumulateurs cadmium-nickel, d’alliages métalliques divers, et de fabrication d’acide phosphorique et d’engrais phosphatés (phosphogypse). Chez l’homme, le cadmium est surtout toxique par inhalation ou, plus rarement par voie digestive. Son effet cumulatif peut entraîner notamment des lésions des tissus rénaux. L’Organisation Mondiale de la Santé a fixé la Dose Hebdomadaire Tolérable (D.H.T.) pour le cadmium à 7 µg de Cd par kg de poids corporel par semaine. Cf. Métaux lourds
· Centre de transfert : les déchets collectés (OM résiduelles, encombrants, DIB, MRIOM) y sont regroupés dans de grandes bennes avant d'être transportés vers les unités de traitement.

· Centre de tri : installation où les emballages (verre, flaconnages plastiques, boîtes métalliques, carton, complexes) et les journaux-magazines collectés sélectivement sont triés avant d'être recyclés.

· Centre d'enfouissement technique (CET) / centre de stockage / décharge contrôlée : lieu de stockage permanent des déchets appelé également Centre de Stockage de Déchets Ultimes (CSDU – terminologie de la réglementation française).

· CET de classe I : Centre d’enfouissement technique pour déchets dangereux. Deux arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 définissent les normes techniques relatives aux installations de stockage de déchets industriels spéciaux "ultimes et stabilisés".
· CET de classe II : Centre d’enfouissement technique pour déchets ménagers et assimilés. L'arrêté du 9 septembre 1997 modifié réglemente les installations de déchets ménagers et assimilés nouvelles et existantes.
· CET de classe III : Centre d’enfouissement technique pour déchets inertes. La transposition de la Directive n°1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 pourra préciser les règles applicables.

· Collecte sélective : elle consiste à collecter les OM préalablement séparées par les ménages, afin de permettre leur valorisation optimale ou un traitement spécifique. La collecte se fait en porte à porte (utilisation à domicile par les usagers de bacs, caissettes ou sacs ramassés à la porte de leur domicile) ou en apport volontaire (obligation pour les usagers de se déplacer jusqu'à des bornes de collecte).

· Collecte traditionnelle : il s'agit de la collecte des poubelles, sacs et bacs roulants classiques (OM brutes ou résiduelles). Les communes ou leurs groupements, sont tenus d’assurer la collecte et l’élimination des déchets ménagers et assimilés (ADEME [2], 2000).

· Comburant : substance capable d'entretenir la combustion d'un combustible.

· Composés organiques volatiles (COV) : sous ce nom générique sont regroupés des milliers de composés aux caractères très variables. Ce sont notamment les vapeurs d'hydrocarbures des moteurs et des stockages de produits pétroliers et chimiques, les solvants de peinture et de nettoyage… Toutefois, une part non négligeable des COV est d'origine naturelle. 

· Complexes : déchets composés de différents matériaux intimement liés comme les briques alimentaires (aluminium, plastique et carton) ou les emballages de café et de biscuits apéritifs (plastiques et aluminium).

· Compostage : transformation, en présence d'eau et d'oxygène, de déchets organiques par des micro-organismes (champignons microscopiques, bactéries…), des vers de terre, etc. en un produit comparable à l'humus utile en agriculture et en jardinage : le compost. Le compostage peut se pratiquer dans des installations collectives (plates-formes de compostage) ou individuellement dans le jardin (compostage en tas ou en composteur) (ADEME [2], 2000).

· Décharge : la Directive n°1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 définit la décharge comme "tout site d'élimination des déchets par dépôt, sur ou dans la terre (c'est à dire en sous-sol), y compris : les décharges internes (c'est à dire les décharges où un producteur de déchets procède lui-même à l'élimination des déchets sur le lieu de production), et un site permanent (c'est à dire pour une durée supérieure à un an) utilisé pour stocker temporairement les déchets."

· Déchèteries : ces espaces clos et gardiennés sont pourvus de conteneurs spécifiques (déchets verts, déchets de bois, papier/carton, ferrailles, tout-venant, gravats…), dans lesquels les particuliers et les professionnels peuvent déposer leurs déchets par catégories. Parfois, les déchèteries recueillent également les produits toxiques et leurs emballages (reconnaissables à la croix noire sur un fond rouge, ou inversement, sur l'emballage) pour être traités selon leur niveau de toxicité.

·  Déchets agroalimentaires : il s'agit des déchets et sous-produits organiques provenant de l'industrie agroalimentaire (IAA). Ils proviennent des entreprises liées aux : plats cuisinés et confiseries / produits laitiers / fruits et légumes / abattoirs / vins et spiritueux.

· Déchets d'activités de soins (DAS) : les DAS sont issus des activités de diagnostic, de traitement, menées par la médecine humaine et vétérinaire, mais également des activités d'enseignement, de recherche, de production industrielle ou de thanatopraxie. Les DAS regroupent 4 catégories de déchets : les déchets d'activités de soins non contaminés et assimilables aux ordures ménagères (plâtre, couches, restes de repas…), les déchets à risques chimiques et toxiques, les déchets radioactifs et les DASRI.

· Déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI) : il s'agit de déchets "tranchant-piquant-coupant" (seringues, aiguilles, scalpels...) destinés à l'abandon, qu'ils aient ou non été en contact avec un produit biologique, des produits sanguins à usage thérapeutique incomplètement utilisés ou arrivés à péremption, des compresses souillées, des déchets anatomiques humains (ou d'animaux) correspondant à des fragments non aisément identifiables, certains déchets de laboratoires (milieux de culture, prélèvements, etc.).

· Déchets de l'assainissement collectif : ces déchets résultent du fonctionnement des dispositifs d'épuration et de l'entretient des réseaux d'évacuation des eaux usées et pluviales (ADEME [2], 2000).

· Déchets du nettoiement : ce sont les déchets du balayage des rues et autres espaces publics ou du vidage des corbeilles disposées sur les voies publiques (ADEME [2], 2000).

· Déchets industriels banals (DIB) : les DIB sont des déchets ni inertes, ni dangereux, produits par les industriels, les artisans, les commerçants, les écoles, les services publics, les hôpitaux et le secteur tertiaire et dont le traitement peut éventuellement être réalisé dans les mêmes installations que les ordures ménagères. La catégorie des DIB se scinde en 2 sous-parties, selon qu'ils sont collectés avec les ordures ménagères ou de manière spécifique. La catégorie des DIB englobe des déchets de toutes natures : des déchets et sous-produits du bois / des métaux / des papiers-cartons / des emballages industriels / du verre / des plastiques / des déchets électriques et électroniques / des textiles / des caoutchoucs et pneumatiques usagés / des huiles alimentaires et corps gras.

· Déchets industriels spéciaux (DIS) : les DIS regroupent les déchets dangereux autres que les déchets dangereux des ménages et les déchets d'activités de soins et assimilés à risques infectieux. De par leur concentration plus ou moins forte en éléments nocifs, ils présentent certains risques pour l'environnement et la santé humaine. Le caractère dangereux est défini par le décret n°2002-54 du 18 avril 2002. La catégorie des DIS est très diversifiée puisqu'elle regroupe notamment : des déchets de cuisson, fusion et incinération / des eaux mères / des solvants usagés / des déchets de peintures, vernis et encres / des déchets minéraux solides / des huiles usagées / des déchets minéraux liquides et boueux / des matériaux et matériels souillés / des boues d'apprêt et de travail des matériaux / des déchets de préparation et revêtement de surface / des déchets minéraux solides / des déchets de traitements de dépollution et de préparation de l'eau / des rebuts divers.

· Déchets inertes : "déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique ou biologique importante. Les déchets inertes ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune réaction physique ou chimique, ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine." (Directive n°1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999). Ils sont essentiellement générés par les activités du bâtiment (construction, destruction…) et par l'exploitation de mines et de carrières (terrils, déblais, gravats…), bien que tous les déchets produits par ces activités ne soient pas strictement inertes (cas des plâtres).
· Déchets ménagers et assimilés : les déchets ménagers et assimilés sont des déchets non dangereux qui proviennent des ménages ou des entreprises industrielles, des artisans, commerçants, écoles, services publics, hôpitaux, services tertiaires et collectés dans les mêmes conditions (ADEME [2], 2000).

· Déchets ménagers spéciaux (DMS) : les DMS (ou DDM : déchets dangereux des ménages) sont des déchets des ménages qui ne peuvent être pris en compte par la collecte usuelle des ordures ménagères, sans créer de risques pour les personnes ou pour l'environnement. Ces déchets peuvent être explosifs, corrosifs, toxiques, irritants, comburants, facilement inflammables ou d'une façon générale dommageables pour l'environnement. Il s'agit des vernis, peintures, huiles de vidange ou de friture, produits d'entretien ou de bricolage, bombes aérosols, piles, batteries, produits pharmaceutiques, etc.

· Déchets municipaux : les déchets municipaux regroupent l'ensemble des déchets dont l'élimination relève de la compétence de la commune.

· Déchets radioactifs : toutes matières dont l’utilisation ultérieure n’est pas prévue et qui contient un ou plusieurs nucléides, dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection.
· Déchets toxiques en quantités dispersées (DTQD) : ils sont le fait des artisans, des commerçants et des agriculteurs car les quantités produites sont faibles et dispersées géographiquement. Il s'agit de peintures, colles, solvants, matériaux souillés, produits phytosanitaires, etc.

Déchets ultimes : un résidu ultime est, au sens de la Loi n°92-646 du 13 juillet 1992 codifiée, un déchet résultant ou non du traitement d'un déchet, qui n'est plus susceptible d'être traité dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux.

· Déchets verts : il s'agit des résidus végétaux issus de l'entretien et du renouvellement des espaces verts publics et privés (parcs et jardins, terrains de sport, etc. des collectivités territoriales, des organismes publics et parapublics, des sociétés privées et des particuliers) (ADEME [2], 2000).

· Dioxine-Furanne : les dioxines et les furannes (210 composés sont dénombrés) possèdent une forte tendance à l’accumulation dans les tissus biologiques. Les unités d’incinérations d’ordures ménagères sont une des sources de dioxines-furanne.

· Dioxyde de soufre (SO2) : le SO2 est un marqueur traditionnel de la pollution d'origine industrielle, il provient de la combustion des fiouls, des charbons et du gazole contenant des impuretés soufrées. En brûlant, ces combustibles libèrent du soufre qui se combine avec de l'oxygène de l'air pour former du SO2. 

· Eaux mères : résidus d'une solution après cristallisation d'une des espèces dissoutes.
· Encombrants : les encombrants sont des déchets qui par leur volume et par leur poids ne peuvent être pris en compte par la collecte régulière des ordures ménagères. Ils comprennent les déchets verts, les déchets de bois, les papiers en grandes quantités, les gros cartons, la ferraille, les pneumatiques, le "tout-venant".

· EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale.

· Fermentescible : qui a la propriété de fermenter c'est-à-dire de subir une dégradation enzymatique (anaérobie).
· FFOM : Fraction Fermentescible des Ordures Ménagères. Cf. Biodéchets
· Incinération : technique d'élimination des déchets ménagers industriels ou hospitaliers (dans des conditions appropriées) qui consiste en leur combustion dans un four adapté aux caractéristiques de ceux-ci.

· Industrie de biens intermédiaires : il s'agit des industries des produits minéraux / du textile / du bois et du papier / de la chimie, du caoutchouc et des plastiques / de la métallurgie et de la transformation des métaux / des industries des composants électriques et électroniques.

· Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) : sont soumis aux dispositions du Code de l’environnement (titre 1er du Livre V) les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des articles 1er et 4 du code minier (art. L.511-1 du Code de l'environnement).

· ITOM : Installations de Traitement des Ordures Ménagères.

· Lixiviats : eaux qui, par percolation à travers les déchets stockés en décharge, se sont chargées bactériologiquement et chimiquement ; par extension, eaux entrées en contact avec des déchets.

· Mâchefers : résidus résultant de l'incinération des déchets.

· Mercure (Hg) : Numéro atomique : 80. Seul métal liquide dans les conditions normales, de point de fusion -38,8°C, de point d’ébullition 356°C. Le mercure est un métal lourd très toxique qui est utilisé dans de nombreuses industries. Les conséquences d’intoxications au mercure sont très variables selon qu’il s’agisse d’intoxications aiguës ou chroniques : de nombreux organes sont susceptibles d’être gravement affectés et les symptômes concernent le plus souvent le système nerveux, les yeux et les reins. Cf. Métaux lourds.

· Métaux lourds : On désigne par le terme "métaux lourds", les métaux qui ont une masse volumique supérieure à 4,5 g/cm3 (protocole relatif aux métaux lourds de la convention de Genève). Sont donc qualifiés de métaux lourds les métaux présentant un caractère toxique pour la santé et l’environnement : plomb (Pb), mercure (Hg), arsenic (As), cadmium (Cd), Nickel (Ni), zinc (Zn), manganèse (Mn),... Ils proviennent de la combustion des charbons, pétroles, ordures ménagères... et de certains procédés industriels particuliers. Ils se retrouvent généralement au niveau des particules (sauf le mercure qui est principalement gazeux). Les métaux s’accumulent dans l’organisme et provoquent des effets toxiques à court et/ou à long terme. Ils peuvent affecter le système nerveux, les fonctions rénales, hépatiques, respiratoires, ...Les effets engendrés par ces polluants sont variés et dépendent également de l’état chimique sous lequel on les rencontre (métal, oxyde, sel, organométallique). Ils contaminent également les sols et les aliments et s’accumulent dans les organismes vivants et perturbent les équilibres et mécanismes biologiques.
· MRIOM : Matériaux Recyclables Issus des Ordures Ménagères.

· Ordures ménagères (OM) : les OM sont générées par l'activité domestique des ménages et sont prises en compte par la collecte régulière (sélective ou traditionnelle). Près de la moitié des déchets municipaux sont des ordures ménagères. Les ordures ménagères identifient plusieurs types de déchets : des matières fermentescibles / des papiers-cartons / du verre / des matières plastiques / des métaux / des textiles / des textiles sanitaires / des complexes / des combustibles divers / des incombustibles divers / des déchets spéciaux.

· Oxydes d’azote (NOx) : monoxyde d’azote (NO), dioxyde d’azote (NO2), protoxyde d’azote (N2O). Certains de ces composés sont formés à haute température dans des réactions entre l'azote et l'oxygène de l'air, qui sont favorisées par les hautes températures atteintes au cours de la combustion des combustibles fossiles. Ils sont principalement émis par les véhicules automobiles, les installations de combustion et certains types d’industries. L'émission de ces gaz constitue une pollution importante, à l'origine, notamment, des pluies acides (via l'acide nitrique). Ils contribuent à la formation d'ozone dans la troposphère. Au niveau de la stratosphère, en revanche, leur présence participe à la destruction de la couche d'ozone. La plupart des oxydes d'azote sont gazeux à température ordinaire. Les sources naturelles sont, à l'échelle planétaire, les orages, les éruptions volcaniques et les activités bactériennes qui produisent de très grandes quantités d'oxydes d'azote. Toutefois, en raison de la répartition de ces émissions sur la surface terrestre, les concentrations atmosphériques naturelles d'oxydes d'azote demeurent très faibles par comparaison aux sources relatives à l'industrie humaine.

· Percolation : circulation de l'eau à travers un milieu poreux. Cette eau se charge en éléments présents dans le milieu.

· Plan Départemental d'Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA) : la notion de planification  des déchets apparaît dans la circulaire du 27 novembre 1969, qui invitait les Préfets à établir des schémas départementaux de collecte et de traitement des déchets ménagers. La Directive n°75/442/CE du Conseil du 15 juillet 1975 de la Communauté Economique Européenne demandait aux états membres d'élaborer des Plans territoriaux d'élimination des déchets. Le législateur français transcrivit cette directive dans la Loi 75-633 du 15 juillet 1975. Les plans départementaux ou interdépartementaux d'élimination de déchets sont prévus à l'article 10-2 de la loi du 15 juillet 1975 et définis dans l'art. 1 du Décret n°96-1008 du 18 novembre 1996. Ils ont pour objet de coordonner l'ensemble des actions à mener par les pouvoirs publics et les organismes privés, notamment, l'élimination des déchets ménagers ainsi que de tous les déchets, quelque soit le mode de collecte, qui peuvent être traités dans les mêmes installations que les déchets ménagers. Les collectivités locales ne pouvant s'opposer à ces plans, leur élaboration et leur mise en œuvre, sur l'ensemble du territoire national, furent longues et coûteuses. Ces Plans servent d'assise à la mise en œuvre, par les collectivités locales, de filières de gestion de leurs déchets, plus modernes et plus respectueuses de la santé et de l'environnement.

· Plans régionaux d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIS) : d'après l'art. 1 du Décret n°96-1009 du 18 novembre 1996, "les plans d'élimination des déchets industriels spéciaux (...) ont pour objet de coordonner les actions qui seront entreprises à terme de dix ans tant par les pouvoirs publics que par des organismes privés en vue d'assurer les objectifs définis aux articles 1er, 2 et 2-1 de la loi du 15 juillet 1975".

· Plomb (Pb) : Numéro atomique 82. Métal gris bleuâtre, terni par altération, très mou, malléable. Son numéro atomique et sa densité (11.34) font de lui un excellent matériau de protection contre les rayonnements gamma et X. Le plomb est émis par le traitement des minerais et métaux et par les véhicules automobiles à essence plombée. Le plomb peut être ingéré par les voies respiratoires et digestives. Poison cumulatif qui se traduit chez l’homme par le saturnisme. Dans le cas de l’ingestion du plomb par la voie alimentaire (notamment de coquillages), la Dose Hebdomadaire Tolérable a été fixée par l’Organisation Mondiale de la Santé à 25 µg de plomb/kg par semaine.
· Poussières : les poussières sont émises par les installations de combustion, certaines activités industrielles (engrais, cimenteries, incinération de déchets…) et par les véhicules (moteurs diesel).

· PREDASRI : Plan Régional d'Elimination des Déchets d'Activités de Soins à Risques Infectieux. Les dispositions des PREDASRI sont réglementées par le décret n°96-1009 du 18 novembre 1996.
· Ratio de collecte (en kg/hab) : tonnage collecté x 1000 / nombre d'habitants desservis par la collecte.

· Ratio de valorisation énergétique (en kg/hab) : (tonnage de déchets incinérés avec récupération d'énergie – sortie des installations) x 1000 / nombre d'habitants desservis par la collecte de ces déchets.

· Ratio de valorisation matière (en kg/hab) : tonnage de déchets recyclés x 1000 / nombre d'habitants desservis par la collecte de ces déchets.

· Ratio de valorisation organique (en kg/hab) : (tonnage de déchets compostés – refus de compostage) x 1000 / nombre d'habitants desservis par la collecte de ces déchets.

· Recyclage : le recyclage est le retour de produits, considérés auparavant comme des déchets, au sein d'une filière de production où la matière première est générée puis transformée en produits similaires. Le recyclage permet ainsi la réintroduction d'un matériau dans son propre cycle de production. Il existe 2 formes de recyclages : le recyclage matière (ou valorisation matière) et le recyclage organique également appelé compostage.

· Recyclage matière : lors du recyclage matière le matériau du déchet est réintégré dans la production d’un nouvel objet, sans qu'il n'y ait eu dégradation de sa structure chimique.

· Recyclage organique : filière de valorisation de déchets organiques comme les déchets verts, les biodéchets, les boues de stations d'épuration (compostage, épandage agricole...).

· Redevance d'enlèvement des ordures ménagères (REOM) : également appelée redevance générale, prévue par l’Article L.2333-76 du Code général des collectivités territoriales. Redevance payée par les usagers du service public d'élimination des déchets (ménages, administrations, commerces, entreprises...) en fonction de leur utilisation de ce service et collectée par la collectivité compétente en matière de collecte de déchets ménagers. Le produit total des recettes de la REOM équilibre la totalité des dépenses du service. L'institution de la REOM entraîne la suppression de la TEOM, de la redevance camping et de la redevance spéciale pour les déchets non ménagers.

· Redevance spéciale pour les déchets non ménagers : payée en fonction du service rendu par les entreprises, administrations, commerces dont les déchets sont collectés en même temps que ceux des ménages. Depuis le 1er janvier 1993, l’institution de la redevance spéciale pour les déchets non ménagers est devenue obligatoire d'après les dispositions de la Loi n°92-646 du 13 juillet 1992 pour les collectivités qui n’ont pas institué la redevance générale (ADEME [2], 2000).

· Redevance sur les terrains de camping ou de caravaning : les communes ou EPCI qui assurent la collecte des ordures ménagères en provenance des terrains de camping ou de caravaning, ont la possibilité de mettre en place une redevance spécifique qui est calculée en fonction du nombre de places disponibles sur ces terrains. Cette redevance n'est ni compatible avec la redevance spéciale ni avec la redevance générale.

· Refus de tri : matériaux non valorisables issus de la collecte sélective ou erreurs de tri.

· Régénération : le but de la régénération est d'épurer le déchet pour permettre sa réutilisation, par des procédés tels que la distillation (DRIRE, 2001).

· Régie : les installations fonctionnant en régie font appel aux services propres de la collectivité.

· Résidus d'épuration des fumées d'incinération des ordures ménagères (REFIOM) : il s'agit de résidus issus du dépoussiérage et de la neutralisation des fumées des incinérateurs  (ADEME [2], 2000).

· SMEA : Système communautaire de Management Environnemental et d'Audit.

· Stratosphère : région de l'atmosphère située à des altitudes comprises entre 11 et 50 km environ. La stratosphère est une région calme de l'atmosphère, riche en ozone, qui absorbe les rayons ultraviolets du Soleil. La température y croît avec l'altitude.

· Taux de couverture d'un service donné (en %) : nombre d'habitants desservis par ce service / nombre total d'habitants du périmètre considéré.

· Taux de couverture des besoins d'élimination des ordures ménagères (en %) : tonnage d'ordures ménagères collectées et éliminés dans le département / tonnage d'ordures ménagères collectées dans le département.

· Taux de fréquentation des déchèteries (en visites/hab) : nombre de visites comptabilisées dans l'année / population desservie en moyenne sur l'année.

· Taux d'enfouissement en classe 2 (en %) : tonnage de déchets enfouis en CET de classe 2 / tonnage total de déchets collectés.

· Taux de recyclage (en %) : taux de recyclage matière + taux de recyclage organique.

· Taux de recyclage matière (en %) : tonnage de déchets recyclés matière / tonnage total de déchets collectés.

· Taux de refus de tri (en %) : tonnage de refus de tri / tonnage entrant en centre de tri.
· Taux de valorisation (en %) : taux de recyclage + taux de valorisation énergétique.

· Taux de valorisation énergétique (en %) : (tonnage de déchets incinérés avec récupération d'énergie – sortie des installations) / tonnage total de déchets collectés.

· Taux de recyclage organique (en %) : (tonnage de déchets compostés – refus de compostage) / tonnage total de déchets collectés.

· Taux d'extraction de la collecte sélective (en %) : tonnage de déchets collectés sélectivement / gisement d'ordures ménagères.

· Taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) : taxe facultative, additionnelle à l'impôt foncier sur les propriétés bâties, prélevée par la collectivité qui assure la collecte des OM. La recette provenant de la TEOM peut couvrir tout ou partie du coût réel du service d'élimination des déchets ménagers.

· Thanatopraxie : technique d'embaumement des cadavres.

· Traitement physico-chimique : son but est de réduire la toxicité potentielle du déchet. Les traitements chimiques (neutralisation, déchromation, décyanuration...) concernent principalement la détoxication des déchets liquides. Les traitements physiques assurent une séparation entre phase solide et liquide (centrifugation...) (DRIRE, 2001).

· UIOM : Unité d'Incinération des Ordures Ménagères.

· Valorisation : terme général pour l'exploitation de déchets en profitant de leurs qualités, soit pour générer de nouveaux matériaux dans un cycle de production (recyclage), soit à d'autres fins (compost, énergie). Elle englobe ainsi le recyclage matière, le recyclage organique et la valorisation énergétique.

· Valorisation énergétique : cette technique utilise les déchets combustibles en tant que moyen de production d'énergie, par incinération directe avec ou sans autres combustibles ou par tout procédé, mais avec récupération d'énergie.























































Pour en savoir plus…


Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques : Rapport sur les effets des métaux lourds sur l’environnement et la santé, par M. Gérard MIQUEL, sénateur.�� HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html" ��http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html�





DRIRE Poitou-Charentes : L'état de l'environnement industriel en Poitou-Charentes - Bilan 2001,�� HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html" �http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html�





Site de l'INERIS : fiches de données toxicologiques et environnementales :


� HYPERLINK "http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm" �http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm�






































� EMBED PBrush  ���





Pour en savoir plus...


ADELPHE :


http://www.adelphe-recyclage.com





























Pour en savoir plus…


ADEME : 


http://www.ademe.fr/collectivites/Dechets-new/Mots-chiffres/evolution/evo3_01.htm








Pour en savoir plus…


APCEDE : Le guide des déchets- page déchets d'activités de soins


http://www.apcede.com/guide/dangereux/soin.html











Pour en savoir plus…


APCEDE : Chiffres clés


http://www.apcede.com/





Pour en savoir plus…


APCEDE : Chiffres clés


http://www.apcede.com/





Pour en savoir plus...


Cyclamed :


http://www.unpf.org/cyclamed





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Tissu Industriel, Un secteur clé : les industries agroalimentaires

















Pour en savoir plus…


Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques : Rapport sur les effets des métaux lourds sur l’environnement et la santé, par M. Gérard MIQUEL, sénateur.�� HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html" ��http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html�





DRIRE Poitou-Charentes : L'état de l'environnement industriel en Poitou-Charentes - Bilan 2001,�� HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html" �http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html�





Site de l'INERIS : fiches de données toxicologiques et environnementales :


� HYPERLINK "http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm" �http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm�
































Pour en savoir plus…


Communauté d'Agglomération de Poitiers :


http://www.agglo-poitiers.fr/environnement/dechets_menagers/dechets2_8.htm














Pour en savoir plus…


DRIRE : 


http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2000/Dechets/Dechets-Introduction.html








Pour en savoir plus…


Thèmes 


Air


Eaux continentales














Pour en savoir plus…


Pavillon Bleu d'Europe :


http://www.pavillonbleu.org/





Cartel – OIEau :


� HYPERLINK "http://cartel.oieau.fr/guide/j031.htm" ��http://cartel.oieau.fr/guide/j031.htm�


� HYPERLINK "http://cartel.oieau.fr/guide/j032.htm" ��http://cartel.oieau.fr/guide/j032.htm�





Thème Eaux de baignades





Pour en savoir plus…


Chambre d'agriculture de Charente-Maritime :


http://www.charente-maritime.chambagri.fr/dos_env_dechets.php





Thème Eaux continentales





























� EMBED PBrush  ���


























Pour en savoir plus...


Commission européenne :


http://europa.eu.int/comm/environment/ecolabel/





Pour en savoir plus...


Site de EUR-Lex : � HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/oj/index.html" ��� HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html" �http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html� �





Site de Légifrance :


http://www.legifrance.gouv.fr




















Pour en savoir plus…


Répertoire des acteurs : � HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/acteur/" �http://www.observatoire-environnement.org/acteur/� 


Bibliothèque de liens : http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/index.php?url=./Lien/





Pour en savoir plus...


ADEME :


http://www.ademe.fr/Entreprises/Management-env/approche-produit/Promotion/NF-Environnement.htm








Pour en savoir plus…


ADEME – "1975-2000 Evolution de la gestion des déchets ménagers": 


http://www.ademe.fr/collectivites/Dechets-new/Mots-chiffres/evolution/Default.htm























Pour en savoir plus…


Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques : Rapport sur les effets des métaux lourds sur l’environnement et la santé, par M. Gérard MIQUEL, sénateur.�� HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html" ��http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html�





DRIRE Poitou-Charentes : L'état de l'environnement industriel en Poitou-Charentes - Bilan 2001,�� HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html" �http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html�





Site de l'INERIS : fiches de données toxicologiques et environnementales :


� HYPERLINK "http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm" �http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm�














Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Tissu Industriel





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Population, Un littoral attractif et très peuplé


- Tourisme/Loisirs





Pour en savoir plus…


APCEDE - Fiche "Qualorg" :


http://www.apcede.com/operation/optimiser.asp
















































































Pour en savoir plus…


Thème Radioactivité / Déchets radioactifs








Pour en savoir plus…


AIDA :


http://aida.ineris.fr/textes/arretes/text0318.htm





















































































































































Pour en savoir plus…


APCEDE : Chiffres clés


http://www.apcede.com/

















Pour en savoir plus...


APCEDE :


http://www.apcede.com/operation/integrer.asp





Pour en savoir plus…


DRIRE – Les déchets industriels spéciaux : 


http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/index.html 





Pour en savoir plus…


ADEME – "Les déchets dangereux des ménages": http://www.ademe.fr/particuliers/Fiches/3709/default.htm




















Pour en savoir plus…


APCEDE : Chiffres clés


http://www.apcede.com/























� EMBED Excel.Sheet.8  ���








Pour en savoir plus…


DRIRE – Les déchets industriels spéciaux : 


http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/index.html





Pour en savoir plus…


APCEDE : Chiffres clés


http://www.apcede.com/





Pour en savoir plus…


APCEDE : Chiffres clés


http://www.apcede.com/





Pour en savoir plus…


APCEDE : Chiffres clés


http://www.apcede.com/
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		1993

		1994

		1995

		1996

		1997

		1998

		1999

		2000



Nombre de CET de classe II en Poitou-Charentes depuis 1993

Source : Observatoire Régional des Déchets, 1994-2001

Nb.
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25
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Récap_ITOM

		

								Charente		Char.-Marit.		Deux-Sèvres		Vienne		Poitou-Charentes		%

		Collecte		Collecte traditionnelle				112,660		227,350		92,890		121,260		554,160		53.96

				Collecte sélective				12,980		35,370		27,080		24,900		100,330		9.77

				Déchèteries				69,380		155,230		64,430		83,530		372,560		36.27

		Installations de Traitement des Ordures Ménagères (ITOM)		CET classe II				102,280		114,630		111,860		108,280		437,045		44.12

				Centres de transfert				-		-		-		-		7,900		0.80

				Centres de tri				3,490		11,450		8,610		12,970		36,515		3.69

				Recyclage matière				21,195		50,285		28,150		32,175		131,805		13.31

				Compostage				49,125		63,560		24,670		21,045		158,400		15.99

				Unités d'Incinération des Ordures Ménagères (UIOM)		sans récupération énergie		31,845		49,590		980		0		82,415		8.32

						avec récupération énergie		0		89,880		370		45,475		135,725		13.70

				valorisation énergétique				5		425		400		0		830		0.08

		- : absence de chiffres																Source : APCEDE-ORD, 2001





Tonnages dépt

		Collecte sélective

		Char.-Marit.		35.37

		Deux-Sèvres		27.08

		Vienne		24.90

		Charente		12.98

		Déchetteries

		Char.-Marit.		155.23																						Evolution tonnages

		Vienne		83.53																								1995		2000

		Charente		69.38																						Tonnage collecté		164.56		372.56

		Deux-Sèvres		64.43																						Tonnage collecté hors gravats		103.5		259.225

																										Tonnage valorisé hors gravats		29.935		131.16

		Enfouissement en CET II

		Char.-Marit.		114.63

		Deux-Sèvres		111.86

		Vienne		108.28

		Charente		102.28

		Centres de tri

		Vienne		12.97

		Char.-Marit.		11.45

		Deux-Sèvres		8.61

		Charente		3.49

		Collecte traditionnelle

		Char.-Marit.		227.35

		Vienne		121.26

		Charente		112.66

		Deux-Sèvres		92.89

		Compostage

				OM brutes		Déchets organiques

		Char.-Marit.		37.625		25.935

		Charente		35.520		13.605

		Deux-Sèvres		0.000		24.670

		Vienne		3.140		17.905

		UIOM

				Avec récup. énergie		Sans récup. énergie

		Char.-Marit.		89.880		49.590

		Vienne		45.475		0

		Charente		0		31.845

		Deux-Sèvres		0.370		0.980

		Valorisation énergétique

		Char.-Marit.		425

		Deux-Sèvres		400

		Charente		5

		Vienne		0

		Recyclage matière

				Char.-Marit.		Vienne		Deux-Sèvres		Charente		Total mat.

		Verre		21.750		11.965		10.300		8.685		52.700

		Papiers-cartons		12.500		10.565		9.870		5.425		38.360

		Métaux		14.755		8.455		7.030		6.400		36.640

		Plastiques		1.170		0.845		0.865		0.535		3.415

		Autre		0.110		0.345		0.085		0.150		0.690

		Total dépt		50.285		32.175		28.150		21.195		131.805





Tonnages dépt

		0

		0

		0

		0



Tonnages enfouis en CET de classe II en Poitou-Charentes en 2000

Source : ORD [3], 2001

milliers t.



Evolution nb.

		Vienne

		Char.-Marit.

		Deux-Sèvres

		Charente



Tonnages acheminés en centres de tri en Poitou-Charentes en 2000

Source : Observatoire Régional des Déchets [4], 2001

milliers t.

12.965

11.45

8.61

3.49



Evolution t.

		Char.-Marit.

		Vienne

		Charente

		Deux-Sèvres



Tonnages collectés traditionnellement en Poitou-Charentes en 2000

Source : Observatoire Régional des Déchets [4], 2001

milliers t.

227.35

121.26

112.66

92.89



Valorisation

		0

		0

		0

		0



Tonnages globaux (recyclables secs + biodéchets) collectés sélectivement en Poitou-Charentes en 2000

Source : Observatoire Régional des Déchets [4], 2001

milliers t.



Organisation

		0

		0

		0

		0



Tonnages collectés en déchèteries (inclus gravats et spéciaux) en Poitou-Charentes en 2000

Source : Observatoire Régional des Déchets [4], 2001

milliers t.



Investissements

		Char.-Marit.

		Vienne

		Deux-Sèvres

		Charente



Verre

milliers t.

21.75

11.965

10.3

8.685



		Char.-Marit.

		Vienne

		Deux-Sèvres

		Charente



Papiers-cartons

milliers t.

12.5

10.565

9.87

5.425



		Char.-Marit.

		Vienne

		Deux-Sèvres

		Charente



Plastiques

milliers t.

1.17

0.845

0.865

0.535



		Char.-Marit.

		Vienne

		Deux-Sèvres

		Charente



Métaux

milliers t.

14.755

8.455

7.03

6.4



		Char.-Marit.		Char.-Marit.

		Charente		Charente

		Deux-Sèvres		Deux-Sèvres

		Vienne		Vienne



Tonnages de déchets compostés en Poitou-Charentes en 2000

Source : Observatoire Régional des Déchets [4], 2001

OM brutes

Déchets organiques

milliers t.

37.625

25.935

35.52

13.605

0

24.67

3.14

17.905



		Char.-Marit.		Char.-Marit.

		Vienne		Vienne

		Charente		Charente

		Deux-Sèvres		Deux-Sèvres



Tonnages de déchets incinérés en UIOM en Poitou-Charentes en 2000

Source : APCEDE-ORD [3], 2001

Avec récup. énergie

Sans récup. énergie

milliers t.

89.88

49.59

45.475

0

0

31.845

0.37

0.98



		0

		0

		0

		0



Tonnages de déchets valorisés énergétiquement en Poitou-Charentes en 2000

Source : APCEDE-ORD [3], 2001

t.



		0

		0

		0

		0



Tonnages recyclés par matériau en Poitou-Charentes en 2000

Source : APCEDE-ORD [3], 2001

milliers t.



		0

		0

		0

		0



Tonnages de déchets transformés par recyclage matière en Poitou-Charentes en 2000

Source : APCEDE-ORD [3], 2001

milliers de t.



		0		0

		0		0

		0		0



Evolution des tonnages collectés en déchèteries en Poitou-Charentes entre 1995 et 2000

milliers t.

Source : Observatoire Régional des Déchets [3], 2002

1995

2000



		Centre de tri

		1996		3

		1997		6

		1998		7

		1999		7

		2000		8

		CET classe II																																Taux d'enfouissement en CET II

		1993		34																																%

		1994		32																														Deux-Sèvres		65.2

		1995		32																														Charente		60.6

		1996		32																														Vienne		54.3

		1997		31																														Char.-Marit.		31.6

		1998		29																														Poitou-Charentes		48.4

		1999		25

		2000		20

		Déchetteries

				Nb de sites		dont création

		1992		41		12

		1993		49		8

		1994		73		24

		1995		94		21

		1996		119		25

		1997		161		42

		1998		189		28

		1999		231		42

		2000		251		20

		2001		271		20

		Compostage

				OM brutes		Déchets organiques

		1993		4		1

		1994		4		3

		1995		4		5

		1996		4		5

		1997		4		6

		1998		4		6

		1999		4		8

		2000		4		10

		UIOM

				Avec récup. énergie		Sans récup. énergie

		1993		4		8

		1994		4		8

		1995		4		8

		1996		4		7

		1997		4		6

		1998		4		5

		1999		4		5

		2000		4		4

		Déchetteries

				Nb de sites		Taux de valorisation

		1992		41

		1993		49

		1994		73

		1995		94		25.4

		1996		119		32.1

		1997		161		42.1

		1998		189		45.1

		1999		231		49.3

		2000		251		49.5





		



Nombre de centres de tri en Poitou-Charentes entre 1996 et  2000

Source : Observatoire Régional des Déchets, 1997-2001

Nb.



		



Nombre de CET de classe II en Poitou-Charentes depuis 1993

Source : Observatoire Régional des Déchets, 1994-2001

Nb.



		



Nombre de déchèteries en Poitou-Charentes entre 1992 et 2001

Source : Observatoire Régional des Déchets [1], 2002

Nb de sites

Nb.



		1993		1993

		1994		1994

		1995		1995

		1996		1996

		1997		1997

		1998		1998

		1999		1999

		2000		2000



Nombre de plates-formes de compostage en Poitou-Charentes depuis 1993

Source : Observatoire Régional des Déchets, 1994-2001
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Nombre d'UIOM en Poitou-Charentes depuis 1993

Source : Observatoire Régional des Déchets, 1994- 2001

Avec récup. énergie

Sans récup. énergie

Nb.
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Source : APCEDE-ORD, 2001 - APCEDE, 2001

Evolution du nombre de déchèteries et du taux de valorisation en déchèterie en Poitou-Charentes

Nb de sites

Taux de valorisation

Nb de sites

%

41

49

73

94

25.4

119

32.1

161

42.1

189

45.1

231

49.3

251

49.5
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Source : APCEDE-ORD, 2001 - APCEDE, 2001

Evolution du nombre de déchèteries et du taux de valorisation en déchèterie en Poitou-Charentes

Nb de sites

Taux de valorisation

Nb de sites

%

41

49

73

94

25.4

119

32.1

161

42.1

189

45.1

231

49.3

251

49.5



		



Taux d'enfouissement en CET de classe II en Poitou-Charentes en 2000

%

Source : Observatoire Régional des Déchets [4], 2001

%



		Collecte sélective								Evolution des tonnages de recyclables secs et biodéchets collectés dans la région entre 1995 et 2000

				Recyclables secs		Biodéchets

		1995		3.795		3.405

		1996		8.460		4.040

		1997		18.220		4.235

		1998		25.645		4.570

		1999		44.735		6.520

		2000		71.575		7.395

		Collectes sélective / tradionnelle

				Coll. traditionnelle		Coll. sélective

		1995		560.87		7.20

		1996		562.39		12.50

		1997		558.01		22.455

		1998		558.68		30.215

		1999		566.77		51.255												Source : Observatoire Régional des Déchets [1], 2001

		2000		554.16		78.97

		UIOM												Evolution des tonnages incinérés en Poitou-Charentes avec et sans récupération d'énergie entre 1995 et 2000

				1995				2000

				Sans récup. énergie		Avec récup. énergie		Sans récup. énergie		Avec récup. énergie

		Char.-Marit.		79.710		93.190		53.608		91.036

		Charente		32.975		0.000		32.832		0.000

		Deux-Sèvres		26.960		0.000		0.000		0.000

		Vienne		0.000		45.340		0.000		43.767

		Poiotu-Charentes		139.645		138.530		86.440		134.803

		Compostage

				1,995		2,000

		Charente		43.390		49.125

		Char.-Marit.		35.690		63.560

		Deux-Sèvres		8.760		24.670

		Vienne		11.105		21.045

		Poiotu-Charentes		98.945		158.400

																						Source : Observatoire Régional des Déchets [4], 2001 - ...

		CET de classe II

				1995		2000

		Vienne		230.550		318.800

		Charente		286.610		248.100

		Char.-Marit.		58.100		165.800

		Deux-Sèvres		129.100		67.900

		Poiotu-Charentes		473.810		481.800





		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



1995

Sans récup. énergie

Avec récup. énergie

milliers de t.
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2000

Sans récup. énergie

Avec récup. énergie

milliers de t.



		0
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		0

		0



Recyclables secs

milliers de t.

0

0

0

0

0

0



		0

		0

		0

		0

		0

		0



Biodéchets

milliers de t.

0

0

0

0

0

0



		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Evolution des tonnages enfouis en CET de classe II entre 1995 et 2000 en Poitou-Charentes

Source : Observatoire Régional des Déchets [4], 2001 - ...

milliers de t.

1995

2000



		

				Charente		Charente-Maritime		Deux-Sèvres		Vienne		Poitou-Charentes

				12.6		14		16.4		16.1		14.7

				7.7		7.1		14.3		8.9		9

				20.2		21.1		30.7		25.1		23.7

				0		20.4		0.4		17		12

				20.2		41.5		31.2		42.1		35.7

												Source : Observatoire Régional des Déchets [4], 2001





		Organisation juridique

				%

		Regroupement de communes (sect. pub.)		76

		Secteur privé		19

		Communes (sect. pub.)		5

		Mode de gestion

				%

		Régie		59.7

		Prestation de service privé		36.4

		Prestation de service publique		3.9





		1



Regroupement de communes (sect. pub.)

Communes (sect. pub.)

Secteur privé

#REF!

1



		1



Prestation de service privé

Prestation de service public

Régie

1



		0

		0

		0



Organisation juridique de l'élimination des déchets en Poitou-Charentes

Source : ADEME-APCEDE, 1999

%

%
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		0



Modes de gestion des installations de traitement des déchets en Poitou-Charentes

Source : ADEME-APCEDE, 1999

%

%



		Montant des investissements spécifiques

		PC		MF		M€

		1992		20.1		3.06

		1993		11.4		1.74

		1994		10.7		1.63

		1995		5.7		0.87

		1996		19		2.90

		1997		16.5		2.52

		1998		14.8		2.26

		1999		13		1.98

		France		MF		M€

		1992		530.6		80.89

		1993		675.8		103.03

		1994		539.8		82.29

		1995		763.7		116.43

		1996		582		88.73

		1997		582.9		88.86

		1998		823		125.47

		1999		560.8		85.49

		Investissement et subventions déchèteries

		Francs

				Investissements		Subventions

		1992		0.6		0.2

		1993		6		1.3

		1994		10.8		2

		1995		24.6		6.4

		1996		14.7		3.6

		1997		38.5		17.7

		1998		8.2		4.1

		1999		29.4		3.7

		2000		14.4		1.6

		€uros

				Investissements		Subventions

		1992		0.09		0.03

		1993		0.92		0.20

		1994		1.65		0.31

		1995		3.76		0.98

		1996		2.24		0.55

		1997		5.88		2.70

		1998		1.25		0.63

		1999		4.49		0.56

		2000		2.20		0.24





		1992

		1993

		1994

		1995

		1996

		1997

		1998

		1999



millions d'Euros

3.0642252465

1.7379187965

1.6312044844

0.8689593983

2.8965313275

2.5154087844

1.9818372241
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Investissements spécifiques aux déchets en Poitou-Charentes entre 1992 et 1999

Source : EIDER-IFEN, 2000 - SESSI, 2000 et 2001
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millions d'Euros

0

0

0

0

0

0

0

0



		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Investissements et subventions pour les déchèteries en Poitou-Charentes depuis 1992

Source : Observatoire Régional des Déchets [1], 2001
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Montants des investissements spécifiques en France entre 1992 et 1999

Source : EIDER-IFEN, 2000
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